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ARAFAT EST MORT
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

ENVOYÉ SPÉCIAL

RAMALLAH
L’agonie de Yasser Arafat est termi-
née. Après avoir passé une semaine
dans un coma de plus en plus pro-

fond, l’homme qui était devenu au
cours des cinq dernières décennies
l’incarnation du rêve palestinien est
mort la nuit dernière à l’âge de 75
ans.
La nouvelle, qui n’a surpris person-
ne étant donné la détérioration pro-
gressive de l’état de santé du prési-
dent de l’Autorité palestinienne
depuis son départ pour un hôpital
militaire parisien, le 29 octobre, a été
confirmée à l’aube par le secrétaire
de la présidence palestinienne,
Tayed Abdelrahim, lors d’un point
de presse à Ramallah.

« La direction palestinienne annon-
ce avec regret au peuple palestinien,
à la nation arabe, à toute l’humanité,
le décès du guide, du leader, du fils
de Palestine, de son symbole », a dé-
claré M. Abdelrahim.
« Celui qui a bâti son nationalisme
et le héros de sa bataille pour la li-
berté et l’indépendance, notre prési-
dent, notre leader, le porte-drapeau
de notre nouvel avenir, notre frère
Yasser Arafat, est mort ce matin à
4h30 (21h30, heure de Montréal) »,
a-t-il ajouté.
Des dizaines d’habitants de la ban-

de de Gaza ont accueilli l’annonce de
la mort de leur leader en tirant en
l’air des rafales d’arme automatique,
tandis que la télévision palestinien-
ne diffusait la lecture de versets du
Coran. Pendant que le soleil se levait
lentement sur la Terre sainte, les
drapeaux palestiniens flottant au-
dessus du QG de Yasser Arafat à Ra-
mallah, où Abou Ammar avait été
assiégé par l’armée israélienne au
cours des trois dernières années,
étaient mis en berne.

>Voir ARAFAT en page 21
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CÔTE-D’IVOIRE

«C’est
vraiment
une chasse
aux Blancs»
CAROLINE TOUZIN

Un prêtre missionnaire québécois
qui refuse d’être évacué de la Cô-
te-d’Ivoire, comme des centaines
d’autres Canadiens vivant dans
ce pays, confirme qu’Abidjan est
le théâtre d’une véritable « chasse
aux Blancs ».
Lundi, des jeunes patriotes (par-
tisans du président ivoirien Lau-
rent Gbagbo) sont venus cogner à
la porte de l’endroit où il se cache
depuis samedi. « Ils ont demandé
s’il y avait des Blancs ici. Quand
le gardien de sécurité leur a men-
ti en disant qu’il n’y avait que
des Africains, ils sont partis.
C’est vraiment une chasse aux
Blancs qui a commencé », raconte
le prêtre originaire de Chambly
joint par La Presse hier. Il refuse
de dévoiler son nom, craignant
pour sa vie.
L’homme se terre au coeur de Co-
cody, quartier chic d’Abidjan où
un lycée français a été incendié
par les rebelles samedi. Depuis la
visite des jeunes patriotes, il évi-
te de passer près des fenêtres,
tout comme les autres Européens
« blancs » avec qui il partage son
lieu de refuge. « Si je me montre,
je vais me faire lyncher », dit-il.

>Voir CÔTE-D’IVOIRE en page A6
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Le président de l’Autorité palestinienne, Yasser Arafat, est décédé dans la nuit de mercredi à aujourd’hui, à l’âge de 75 ans, a annoncé Christian Estripeau,
porte-parole du service de santé des armées. Aussitôt, le palais présidentiel de la France a réagi en annonçant la visite ce matin de Jacques Chirac pour « rendre
un dernier hommage » à Yasser Arafat.
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7 milliards dorment dans
les coffres de fondations fédérales
JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Le gouvernement libé-
ral a, depuis 1997, transféré 9,1
milliards de dollars à 15 fondations
de tout acabit qui échappent totale-
ment au contrôle du Parlement. Et
de cette somme, 7,7 milliards n’ont
toujours pas été utilisés et se re-

trouvent soit dans les comptes ban-
caires des fondations en question,
soit dans des placements à intérêt,
a appris La Presse. C’est à peu de
choses près l’équivalent des sur-
plus annuels du gouvernement fé-
déral
De fait, au moins une de ces fon-
dations, Inforoute Santé du Cana-

da, disposait au 31 mars 2004, soit
à la fin du dernier exercice finan-
cier, de plus d’argent qu’elle en
avait lorsqu’elle a été créée en 2001
par le gouvernement Chrétien, au
moment où Paul Martin était mi-
nistre des Finances, grâce aux inté-
rêts qu’elle a touchés sur les place-
ments.

En effet, Inforoute Santé Canada,
mise sur pied pour aider les pro-
vinces à informatiser leurs soins de
santé, a obtenu 1,2 milliard du
gouvernement en 2001 et avait une
cagnotte de 1,202 milliard au 31
mars dernier.

>Voir MILLIARDS en page A6

Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
«Bouchard ! Pourquoi Bouchard ? Il me
semble que j’étais tout désigné pour
négocier pour la SAQ !»

— Jacques Parizeau
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Les Canadiens de plus en plus verts
La protection de l’environnement est leur priorité, révèle un sondage
CHARLES CÔTÉ

Avant la santé, la protection de l’en-
vironnement constitue la principale
priorité des Canadiens en 2004, se-
lon un sondage CROP/Environics
réalisé pour le compte du Centre de
recherche et d’information sur le Ca-
nada (CRIC).

« C’était la première fois qu’on po-
sait la question sur l’environnement
et on est surpris de voir que c’est
aussi important », a expliqué Gina
Bishop, du CRIC. Le CRIC est une
division du Conseil de l’unité cana-
dienne.
La question posée était la suivante :
« Pour en arriver à un meilleur fonc-

tionnement du pays, les actions sui-
vantes devraient être considérées
comment ? » On énumérait ensuite
11 sujets, dans un ordre qui différait
d’un répondant à l’autre. Les person-
nes interrogées devaient répondre
« grande importance », « importance
moyenne » ou « faible importance ».
Au pays, 76 % des répondants ont

accordé une « grande importance » à
l’environnement, ce qui est un peu
plus que pour la santé (75 %) et
« l’accroissement de la collaboration
fédérale-provinciale » (74 %).
En fait, la différence est à l’intérieur
de la marge d’erreur.

>Voir VERTS en page A8
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Le successeur immédiat d’Arafat:
un homme loyal et discret
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

RAMALLAH — Il est virtuellement in-
connu en dehors du territoire palesti-
nien et a la réputation d’un homme
sans grande envergure, mais ces pe-
tits détails n’empêcheront pas Rawhi
Fattouh d’occuper au cours des deux
prochains mois la plus haute fonction
de l’Autorité palestinienne.
Comme le prévoit la loi fondamen-
tale palestinienne, Fattouh, à titre de
président du Conseil législatif (parle-
ment), est devenu président intéri-
maire de l’Autorité à la mort de Yas-
ser Arafat.
Homme d’appareil n’ayant jamais
oeuvré dans les dossiers à fort reten-
tissement médiatique comme les
pourparlers de paix avec Israël, Fat-
touh est considéré par tous les obser-
vateurs comme un simple garant des
institutions, qui s’effacera après les
élections présidentielles devant être
tenues d’ici 60 jours.
Profondément loyal au Fatah, fac-
tion politique fondée par Yasser Ara-
fat en 1959, et conscient de ses limi-
tes, « il ne fera rien qui pourrait
fâcher (le secrétaire général de l’Or-
ganisation pour la libération de la Pa-
lestine et favori) Abou Mazen », indi-
que une source au sein du Conseil
législatif. « C’est un homme du Fatah
et il connaît les règles du jeu. »
Ancien premier ministre, Abou Ma-
zen, de son vrai nom Mahmoud Ab-
bas, est présentement considéré com-
me le successeur le plus probable de
Fattouh.
« Il n’aura pas beaucoup de pouvoir
parce que tous les titres que cumulait
Yasser Arafat seront maintenant déte-
nus par plusieurs individus diffé-
rents », souligne le politologue pales-
tinien Saïd Zeedani. Arafat présidait
en effet non seulement l’Autorité pa-
lestinienne, mais aussi l’OLP — qui
représente l’ensemble des Palesti-
niens, à l’intérieur et à l’extérieur des
territoires occupés —, le Conseil na-
tional de sécurité et le comité central
du Fatah.
On ne connaît pas d’ennemi politi-
que à Fattouh, qui pourrait faire oeu-
vre utile dans la poudrière de Gaza,
où il est né en 1949 et a été très pré-
sent depuis son retour d’exil en 1994.
Il a participé dans le passé au dialo-
gue avec le Hamas et le Djihad isla-
mique, deux mouvements qui, forts
d’une solide popularité dans le petit
territoire situé en bordure de la Mé-
diterranée, réclament présentement la
constitution d’un leadership unifié.
Le président intérimaire a grandi à
Rafah. C’est dans cette ville située à
la frontière égyptienne que l’armée
israélienne a récemment rasé plus
d’une centaine de maisons.
Il a joint le Fatah à la fin des années
60, devenant responsable des rela-
tions avec l’Union générale des étu-
diants palestiniens. Il a suivi le lea-
dership palestinien au Liban et en
Tunisie et a été emprisonné pendant

quelques mois par la Syrie à la fin
des années 1970, indique Bassem Ba-
rhoum, directeur des communica-
tions du Conseil législatif. Il a accédé
au Conseil révolutionnaire central du
Fatah au milieu des années 1980.
Élu au Parlement en 1996, il en a
été le numéro deux de facto pendant
sept ans, à titre de secrétaire général,
avant d’être nommé ministre de
l’Agriculture par Ahmed Qoreï
quand celui-ci est devenu premier

ministre l’an dernier. Ce n’est qu’en
mars dernier qu’il est devenu prési-
dent du Conseil législatif. En septem-
bre, il s’est rendu en visite officielle à
Damas. L’événement constituait la
première reconnaissance implicite de
l’Autorité palestinienne par la Syrie,
opposée aux accords d’Oslo, qui ont
donné naissance à l’Autorité.
Quand Arafat est tombé malade,
plusieurs observateurs s’attendaient à
ce que la loi fondamentale palesti-

nienne soit amendée en vitesse pour
permettre à un des vieux compa-
gnons d’arme d’Arafat, tels Mah-
moud Abbas ou le premier ministre
Ahmed Qoreï, de prendre immédia-
tement la relève.
« Le fait que Rawhi Fattouh soit
nommé pour succéder à Arafat est un
signal encourageant », estime le ré-
dacteur en chef du quotidien palesti-
nien Al-Hayat Al-Jadidah, Hafez Barg-
houti. Il juge Fattouh « simple et très

naïf », mais, dit-il, « la loi doit être
respectée, parce que si on commence
à la modifier pour un oui et pour un
non, le régime qui en découlerait
sentirait mauvais. C’est notre chance
de prouver que les Palestiniens veu-
lent une démocratie. »

AUTRE TEXTE

La Mouqataa, de prison à sépulture,
page 21.
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Tous les titres que cumulait Yasser Arafat — présidence de l’Autorité palestinienne, de l’OLP, du Conseil national de sécurité et du comité central du Fatah —
seront maintenant détenus par plusieurs individus.

ARAFATARAFAT N’EST PLUS
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Des réactions partagées
D’APRÈS AP ET AFP

WASHINGTON — Le président améri-
cain George W. Bush a estimé que le
décès de Yasser Arafat, ce matin près
de Paris, marque « un moment im-
portant de l’histoire palestinienne ».
« Nous présentons nos condoléan-
ces au peuple palestinien, a déclaré
George Bush, selon un communiqué
publié par les services de la Maison-
Blanche. La mort de Yasser Arafat est
un moment important dans l’histoire
palestinienne. »
« Pour le peuple palestinien, nous
espérons que le futur apportera la
paix et la satisfaction de son aspira-
tion à une Palestine indépendante,
démocratique et en paix avec ses voi-
sins, a-t-il ajouté. Pendant la période
de transition qui s’ouvre, nous appe-
lons toute la région et le monde en-
tier à aider à la réalisation de ses ob-
jectifs et du but ultime de paix. »
De son côté, le président français
Jacques Chirac s’est rendu à Cla-
mart ce matin pour « rendre un
dernier hommage » au président
Yasser Arafat dont il a appris le dé-
cès « avec émotion ». « Avec lui
disparaît l’homme de courage qui a
incarné, pendant 40 ans, le combat
des Palestiniens pour la reconnais-
sance de leurs droits nationaux...
Puisse la perte qu’ils viennent de
subir réunir tous les Palestiniens.
C’est en restant unis qu’ils demeu-
reront fidèles à la mémoire de Yas-
ser Arafat et feront prévaloir l’idéal
auquel il avait voué son existen-
ce », a ajouté Jacques Chirac.
Le président français a présenté
ses « très sincères condoléances » à
sa famille et à ses proches. Il assure

que la France « comme ses parte-
naires de l’Union européenne,
maintiendra avec fermeté et convic-
tion son engagement en faveur de
deux États — un État palestinien
viable, pacifique et démocratique,
et l’État d’Israël — vivant côté à cô-
te dans la paix et la sécurité ».
Beaucoup plus sévère, le premier
ministre australien John Howard a
estimé que l’Histoire jugerait « très
durement Yasser Arafat pour ne
pas avoir saisi en 2000 l’offre cou-
rageuse faite par le premier minis-
tre israélien de l’époque, Ehud Ba-
rak, par laquelle les Israéliens
acceptaient quelque 90 % de ce
que les Palestiniens voulaient », a-
t-il dit à la radio. « Je pense que si
Arafat avait saisi cette occasion
dans les derniers jours de l’admi-
nistration Clinton, alors le cours
des choses aurait pu en être facilité
au Proche-Orient », a-t-il dit.
Le dirigeant conservateur a ajouté
ne pas croire qu’Arafat n’aurait pas
pu faire plus pour contrôler les grou-
pes palestiniens militants. Aucun mi-
nistre du gouvernement australien
n’assistera aux funérailles d’Arafat.
Même sévérité en Nouvelle-Zélande
où l’on met en garde contre le risque
d’instabilité au Proche-Orient à la
suite du décès de Yasser Arafat, qui
n’a pas su organiser sa succession.
En Israël, le président Moshé Kat-
zav a exprimé l’espoir que la mort de
Yasser Arafat permettra l’émergence
d’une nouvelle direction palestinien-
ne qui ouvrira un « nouveau chapi-
tre » dans les relations avec Israël.
« J’espère que la nouvelle direction
palestinienne prendra une nouvelle
voie en vue de mettre fin au terroris-

me et à la violence, ce qui permettra
la reprise des négociations », a ajouté
le président.« Si cette nouvelle direc-
tion palestinienne s’engage dans cette
voie, elle trouvera en nous un parte-
naire fiable aspirant à la paix », a
ajouté le président.
Le ministre de la Justice Yossef
Lapid s’est plutôt félicité du décès
du dirigeant palestinien, affirmant
à la radio militaire qu’il est « bon
que le monde en soit débarrassé ».
« Le soleil brille au Moyen-Orient
et dans le monde, car Arafat était
non seulement le chef du terroris-
me contre Israël, mais aussi le père
géniteur du terrorisme qui sévit
dans le monde actuellement, y
compris Al-Qaeda », a affirmé M.
Lapid.
Le secrétaire général des Nations
unies, Kofi Annan, s’est dit « pro-
fondément ému » par le décès de
Yasser Arafat, « qui symbolisait
(...) les aspirations nationales du
peuple palestinien ».
L’Indonésie, plus grand pays mu-
sulman du monde et soutien de
longue date de la cause palestinien-
ne s’est dite « attristée » par la mort
du président palestinien, le quali-
fiant de « héros ».
M. Arafat est venu à plusieurs re-
prises à Jakarta chercher l’appui
de l’Indonésie et du Mouvement
des pays non-alignés (MNA), no-
tamment à l’époque où il était pré-
sidé par l’ex-dictateur Suharto. Le
nouveau président indonésien Su-
silo Bambang Yudhoyono avait
envoyé il y a quelques jours un
message au président palestinien
pour lui souhaiter le rétablisse-
ment de sa santé. ...

.
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ARAFATARAFAT N’EST PLUS

PHOTO HUSSEIN HUSSEIN, AGENCE FRANCE-PRESSE

Selon le meilleur des scénarios post-Arafat, après une période de bouillonnement intense, un leadership modéré émergerait chez les Palestiniens. Ce leadership romprait officiellement avec la lutte
armée et se dirait prêt à négocier avec Israël.

L’APRÈS-ARAFAT

AGNÈS GRUDA

La disparition de Yasser Arafat ou-
vre un mince — très mince — espoir
au Proche-Orient, mais elle pourrait
tout autant propulser la région vers
un nouveau bain de sang, estiment
les observateurs du conflit israélo-
palestinien.

Si les points de vue divergent,
tous s’entendent sur un point :
l’ère de l’« après-Arafat » com-
mencera par une période d’insta-
bilité. Et cette période sera celle
de tous les dangers. Après, tout
dépend.
Selon le meilleur des scénarios,
après une période de bouillonne-
ment intense, un leadership mo-
déré émergerait chez les Palesti-
niens. Ce leadership romprait
officiellement avec la lutte armée
et se dirait prêt à négocier avec
Israël. Les Palestiniens, épuisés
par trois ans d’une lutte armée
qui les a conduits à un cul-de-sac,
pourraient être séduits par la pro-
position. Sous la pression popu-
laire, les islamistes accepteraient
eux aussi la trêve.
Cette main tendue des nouveaux

leaders palestiniens créerait une
forte pression sur Israël. De la
part de sa propre gauche. Mais
aussi de la part de Washington.
Fraîchement réélu pour un
deuxième mandat, George W.
Bush, qui favorise officiellement
la création d’un État palestinien,
saisirait l’occasion et demande-
rait à Ariel Sharon de négocier
avec les Palestiniens. Au lieu de
retirer unilatéralement les colons
juifs de Gaza, celui-ci serait obli-
gé d’en arriver à une solution né-
gociée, laquelle ouvrirait la porte
à d’autres pourparlers.

Le spectre
« Un proverbe yiddish dit qu’un
beignet en rêve n’est pas un bei-
gnet mais un rêve. Yasser Arafat
et certains de ses proches étaient
des rêveurs, mais ils ne voulaient
pas vraiment réaliser leur rêve,
c’était une génération incapable
de concevoir la liberté », juge
l’écrivain français Marek Halter,
qui a rencontré le leader palesti-
nien à de nombreuses reprises.
Comme d’autres, il estime que la
présence d’Arafat constituait un
facteur de blocage dans le conflit

israélo-palestinien. Mais son dé-
part ne lève pas immédiatement
tous les verrous. Et le scénario
optimiste pourrait facilement dé-
raper.
« N’importe quel dirigeant mo-
déré sera accusé d’accepter des
concessions que le leader histori-

que n’a jamais acceptées. Il devra
vivre avec le spectre d’Arafat »,
dit le politicologue québécois Sa-
mi Aoun.
« La première chose qu’on de-
mandera au nouveau leader c’est :
Allez vous nous vendre ou
pas ? » note de son côté Rachad
Antonius, professeur à l’UQAM.
Mahmoud Abbas, pressenti
comme un des successeurs les

plus naturels d’Arafat, a déjà dé-
claré que la militarisation de l’In-
tifada avait été une erreur. Mais
sera-t-il en mesure d’en convain-
cre ses compatriotes, qui ont tous
perdu un proche au cours des
trois dernières années ? Et sur-
tout, saura-t-il les détourner de
l’attrait des radicaux du Hamas ?

L’écueil islamiste
Le pire écueil pour les Palesti-
niens serait un affrontement entre
le Fatah de Yasser Arafat et les is-
lamistes : un véritable passeport
pour l’Apocalypse, avertit Sami
Aoun.
Les affrontements pourraient
être particulièrement durs dans la
bande de Gaza, où le Hamas est

très populaire et où l’on est
très critique à l’égard d’Ara-
fat et de ses proches. Selon
Sami Aoun, Gaza pourrait
carrément basculer vers un
islam de type taliban, ce que
les pays arabes voisins ac-
cepteraient difficilement.
Selon ce scénario, l’Égypte
tenterait de reprendre cette
bande de terre, où l’on trou-
ve la plus forte densité de
population au monde. On

serait loin de la Palestine indé-
pendante.

L’arme du chaos
Autre écueil de l’après-Arafat :
Ariel Sharon se servirait du chaos
qui suivra nécessairement la mort
de Yasser Arafat pour justifier
son plan unilatéral de retrait de
Gaza et confirmer sa mainmise
sur la Cisjordanie. C’est ce que

craint Rachad Antonius, pour qui
« les problèmes de succession
serviront de prétexte pour pour-
suivre la stratégie de Sharon ».
Ce qui laisse présager une radica-
lisation dans les deux camps.
« Il y a une classe politique for-
midable chez les Palestiniens, des
gens qui ont étudié à l’université,
qui parlent hébreu », souligne
Marek Halter. Mais cette classe
aura-t-elle l’occasion de convain-
cre ses compatriotes qu’il y a une
solution politique au bout du
tunnel ?
C’est d’autant plus improbable
que le gouvernement Sharon, qui
a reproché aux Palestiniens de
n’avoir aucun interlocuteur vala-
ble pour la paix, ne veut surtout
pas qu’un tel interlocuteur appa-
raisse tout à coup dans le paysage
post-Arafat, comme le souligne le
politologue israélien Yossi Al-
pher. « Ce n’est pas dans l’intérêt
de Sharon d’avoir un partenaire
pour la paix », dit-il.
Selon lui, il faudrait que Wa-
shington pèse de tout son poids
pour convaincre Ariel Sharon de
discuter avec les Palestiniens, ne
serait-ce que du retrait de Gaza.
Et encore, c’est le mieux que l’on
puisse espérer maintenant, selon
M. Alpher.
Et puis, les scénarios les plus
optimistes se heurtent tous à une
tendance de fond, que résume le
politologue israélien Barry Ru-
bin : « En Occident, les politi-
ciens ont tendance à se faire con-
currence au centre du spectre
politique. Chez nous, il y a une
course vers la radicalisation. »

Rien n’est joué

Si les points de vue
divergent, tous s’entendent
sur un point : l’ère de
l’«après-Arafat»
commencera par une
période d’instabilité.
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Rencontre insolite avec Arafat
À la fin de l’été 2002, alors que se multipliaient les attentats suicide en Israël et que le
bouclage des territoires palestiniens par l’armée israélienne faisait craindre pour la vie de
Yasser Arafat, notre journaliste Gilles Toupin a été parmi les derniers journalistes
occidentaux à s’entretenir seul à seul et longuement avec le chef de l’Autorité palestinienne.
Il garde un vif souvenir de cette rencontre insolite.

GILLES TOUPIN

Août 2002. Abou Ammar est con-
finé — plutôt prisonnier — dans
son quartier général de Ramallah.
Les chars israéliens montent la
garde autour de ce décor de déso-
lation. Des ruines, que des rui-
nes. C’est tout ce qu’il reste des
bâtiments de la Mouqataa de Yas-
ser Arafat.
Lui, le vieux chef, fait sa prière du
soir dans ce semblant de demeure.
Sa chambre a été détruite par un

obus. La salle où il se réunit avec
son état-major est étroite, jaunie et
vétuste. Les sacs de sable sont par-
tout, signe d’un siège encore tout
chaud. Les conditions sanitaires
sont inimaginables pour un homme
qui avait alors 73 ans. Dehors, des
pâtés entiers de bâtiments sont ef-
fondrés avec leurs grandes poutres
de fer tordues et le béton brisé en
grandes dalles obliques. Nous
avions réussi, ma compagne et moi,
à pénétrer dans le complexe à la fa-
veur d’une accalmie dans la surveil-
lance israélienne. Le couvre-feu as-
sommait Ramallah comme la
chaleur l’avait assommée toute la
journée. Même les enfants ne pou-
vaient sortir jouer dans la rue, au
risque de recevoir une balle. Les pa-
rents ne pouvaient même pas sortir

pour acheter des provisions. Ramal-
lah déserte ! Spectacle ahurissant.
Les Palestiniens attendaient
La Presse au quartier général
d’Abou Ammar, de l’autre côté
d’une brèche dans les barbelés.
Mais nous, nous ne nous atten-
dions pas à voir ce que nous allions
voir. Les conditions de vie du vieil
homme étaient telles qu’il était dif-
ficile d’imaginer comment même
un homme de 20 ans en pleine pos-
session de ses moyens aurait pu vi-
vre là sans décliner rapidement.
Je me souviens de cette étincelle de
lumière vibrante dans les yeux du
vieil homme, de la pâleur de sa peau,
de son costume décoré d’épinglettes,
de son keffieh minutieusement placé
et plié pour qu’il tombe en forme de
carte de l’État palestinien. Je me sou-

viens surtout de ce tremblement de la
lèvre qu’il ne pouvait réprimer et qui
traduisait déjà un certain état de fai-
blesse physique.
Saurait-il répondre à nos ques-
tions ? Qu’en était-il de son agilité
mentale, de sa mémoire ?
Arafat nous étonna. Il prenait le
temps d’élaborer de longues réponses
à nos questions, d’énumérer sans no-
tes toutes les résolutions de l’ONU,
numéro par numéro, consacrées à la
Palestine, de nuancer les choses,
d’analyser le contexte mondial et de
défendre sans relâche sa cause. Il était
informé de tout, même du Canada,
même de ce qui s’était dit quelques
semaines plus tôt sur lui au sommet
du G8 de Kananaskis. « Nous ne
pouvons oublier, disait-il, la position
forte du Canada lors du sommet et
nous ne pouvons pas oublier non
plus la forte poussée en faveur de la
paix donnée par les pays du G8 lors
de ce sommet. »
Il voulait nous montrer sa chambre
traversée par un obus. Il voulait nous
parler de Chrétien, de Bush, des ré-
formes de l’Autorité palestinienne,
du terrorisme, de son désir de faire

des élections, « mais jamais sous l’oc-
cupation, nous ne serions pas li-
bres ! » avait-il lancé. Ses proches
collaborateurs auraient bien aimé
qu’il écourte un peu la conversation.
Ils craignaient qu’il ne se fatigue inu-
tilement. La nuit avançait. Mais il en-
chaînait sur le récit des humiliations
que son peuple subissait aux mains
de l’armée israélienne. Il suppliait
même le Canada d’intercéder auprès
de Washington pour faire avancer le
processus de paix, « pour sauver la
paix des braves », avait-il dit.
Nous avons fait des photos. Il
riait comme un enfant. Il parlait
d’avenir. Il disait qu’il en avait
vu d’autres. « Lorsque j’ai quitté
Beyrouth, avait-il dit à la fin, on
m’a dit : Abou Ammar, où vas-
tu ? J’ai dit : En Palestine. Main-
tenant que je suis en Palestine,
on me demande encore où je vais.
Je dis : À Jérusalem. »
Ses espoirs auront été déçus. À
moins qu’il n’ait entretenu le rê-
ve secret qu’un jour sa dépouille
soit déposée à Jérusalem, dans
une Jérusalem qui serait enfin
qualifiée de « ville ouverte »... .
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ACTUALITÉS

MAXIME BERGERON
ET MARIE ALLARD

Plusieurs milliers de personnes
ont envahi les rues du centre-ville
hier pour protester contre les
compressions de 103 millions fai-
tes par le gouvernement de Jean
Charest dans le système des prêts
et bourses.

Les manifestants, qui étaient 10 000
selon les organisateurs de la marche,
se sont d’abord réunis au parc Émi-
lie-Gamelin vers 15h pour ensuite se
diriger sans incident vers le bureau
montréalais de Jean Charest, situé à
l’angle de l’avenue McGill College et
de la rue Sherbrooke. Tous avaient
un but commun, a souligné la prési-
dente de la Fédération étudiante col-
légiale du Québec (FECQ), Julie
Bouchard.
« Ce ne sont pas des étudiants
égoïstes qui manifestent pour leur in-
térêt personnel, mais une génération
qui hurle pour son droit à l’éduca-
tion, a lancé Mme Bouchard au micro
devant un parterre pour le moins
éclectique. On ne reculera devant
rien ! »
De nombreux professeurs et repré-
sentants syndicaux ont uni leurs voix
à celle des étudiants. Sylvie Demers,

enseignante au Collège de Rosemont,
était de la manif. « Je vois bien les
hausses que les étudiants subissent et
la difficulté qu’ils ont à concilier un
travail précaire avec leurs études. On
hypothèque leur avenir. »
Son avenir — financier du moins—
, Julie Robillard le voit plutôt som-
bre. Cette étudiante de 2e année au
doctorat en médecine vétérinaire à
l’Université de Montréal a eu tout un
choc cette année. Sa bourse a été ré-
duite de 3600 $ à 1600 $ pendant
que son prêt a grimpé de 3200 $... à
7896 $ ! « Et je n’ai reçu aucun aver-
tissement, même pas une lettre pour
m’aviser. »

Du « macaroni orange »
Pour illustrer son désarroi économi-
que et l’endettement qui attend toute
une génération de jeunes selon elle,
Mme Robillard a marché tout l’après-
midi avec deux boîtes de «macaroni
orange » dans les mains, qu’elle utili-
sait comme maracas. « Et ce n’est mê-
me pas du Kraft ! J’ai pris une mar-
que sans nom pour montrer ce qu’on
pourra se payer... »
Joël Nadeau, étudiant en animation
culturelle à l’UQAM, envisage quant
à lui d’interrompre ses études telle-
ment il se sent pris à la gorge. « J’ai
reçu 4000 $ de prêt et zéro de bourse

cette année, alors qu’avant, j’avais des
bourses. Mon endettement a telle-
ment augmenté que je remets en cau-
se la maîtrise que je devais commen-
cer l’an prochain. »
La manifestation d’hier, qui a en-
gorgé le quartier des affaires à l’heure
où les employés commençaient à
quitter le bureau, a réuni des étu-
diants de tous les domaines d’étude.
Ceux de l’École polytechnique, qu’on
voit moins souvent dans les événe-
ments du genre, étaient plusieurs di-
zaines hier après-midi.
« La coupe dans l’aide financière
touche le tiers des étudiants de Poly-
technique, a signalé Simon Vaillan-
court, 21 ans, président de l’associa-
tion étudiante. Ce n’est pas parce
qu’ils auront un job après leurs étu-
des qu’il ne sont pas inquiets de voir
leur endettement augmenter. Tout le
monde est sensible à ça. »
Les passants, résidants du centre-
ville et employés de bureau, se sont
généralement montrés sympathiques
à la cause défendue par les manifes-
tants. C’est le cas de Luc Hébert, de
Saint-Bruno, qui regardait passer le
cortège debout à côté de sa voiture,
garée avenue du Président-Kennedy.
« Voir tous ces étudiants dans la
rue, ça me fait réfléchir, a dit M. Hé-
bert. C’est épouvantable à quel point

on laisse tomber cette génération.
Moi, j’ai profité des prêts et bourses
quand j’étais étudiant, mais mon fils,
qui est au cégep en ce moment, s’est
vu refuser une bourse. »
Un petit avion, traînant une bande-
role où on pouvait lire « Charest, tu
endettes une génération », a survolé
le centre-ville pendant la marche, en-
courageant les manifestants à crier,
chanter et brandir leurs banderoles
avec plus de vigueur. L’appareil vo-
lait cependant à une altitude « anor-
malement basse », a fait remarquer le
Service de police de la Ville de Mon-
tréal.

Un message sans casse
C’est pratiquement le seul incident
noté par la police, qui a n’a effectué
aucune arrestation et répertorié aucun
méfait hier. « C’était une très belle
manifestation, qui démontre encore
une fois qu’on peut faire passer un
message sans faire de casse », a souli-
gné le porte-parole Ian Lafrenière.
Dans les cégeps et universités, les
professeurs se sont montrés conci-
liants envers les étudiants qui ont
manqué leurs cours hier. « Les ensei-
gnants dans les cégeps ont fermé les
yeux sur les absences et vont faciliter
le rattrapage des matières pour ceux
qui sont allés manifester », a assuré

Ronald Cameron, président de la Fé-
dération nationale des enseignants
(FNEEQ-CSN).
La Fédération des cégeps a d’ail-
leurs donné son appui aux mani-
festants, déplorant au passage les
compressions effectuées par le
gouvernement Charest. « Je suis
loin de croire que ça n’aura pas un
effet sur l’accessibilité aux études,
surtout pour les étudiants les plus
défavorisés », a dénoncé Claude
Bissonnette, porte-parole de la
Fédération.
Les derniers manifestants, qui
bloquaient la circulation dans la
rue Sherbrooke, se sont dispersés
vers 18 h.

«On ne reculera devant rien!»
Près de 10000 personnes manifestent contre les compressions dans les prêts et bourses

L’IRONIE

Le dernier budget du gouvernement
Charest, rendu public en mars,
réservait une mauvaise surprise aux
étudiants : le programme de prêts et
bourses a subi une coupe de 103
millions. Cela signifie que les
étudiants s’endettent désormais de
1000 $ de plus par semestre, a
reconnu le ministre de l’Éducation,
Pierre Reid. Ironiquement, c’est pour
respecter sa promesse électorale de
ne pas hausser les droits de scolarité
que le gouvernement libéral est allé
chercher de l’argent dans l’aide
financière aux études.
Le problème, c’est que seuls les
étudiants les plus pauvres — soit
35% de ceux qui étudient au
baccalauréat — sont touchés.
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PIERRE FOGLIA
Lemalin en soi

J
e me sens bien aux États-
Unis, j’y vivrais, j’y resterais.
Même sous la gouverne de
Bush ? C’est bien que vous

me posiez la question, j’y venais
justement.
J’aime les Américains, ils savent

qui ils sont. Je ne parle pas du
chauvinisme de quelques-uns,
mais de cette tranquille assurance
qu’ont 280 millions d’Américains
d’être américains, pas irlandais, pas
africains, pas allemands, pas polo-
nais même s’ils l’ont un jour été.
Américains.
En comparaison, le multicultura-

lisme canadien m’a toujours tanné
(beaucoup plus en fait que le fédé-
ralisme), j’ai toujours perçu notre
soi-disant richesse multiculturelle,
au mieux comme du folklore un
peu débile, au pire comme une
instrumentalisation politicienne.
Notez je vous prie que c’est un im-
migré qui parle, justement c’est pas
normal que je le sois encore 43 ans
plus tard : si le Canada existait, je
serais canadien depuis longtemps.
Je suis québécois, bien sûr, mais
c’est politique. Je suis québécois
par conviction, comme j’étais com-
muniste quand j’étais petit.
Si j’étais américain je ne me per-

drais pas dans toutes ces méticulo-
sités. Je serais américain, point.
Comme je suis italien. Comme je
suis français. À Chicago ou à New
York ou à Grand Rapids, je me sens
comme un juif d’une ancienne ré-
publique soviétique qui débarque
pour la première fois à Jérusalem.

Je me sens chez moi. Je n’ai jamais
ressenti cela à Calgary, ni à Van-
couver, oserais-je l’ajouter : à
Rouyn non plus.
Mais j’étais parti pour vous faire

un carnet de voyage, léger comme
le veut le genre, je m’y mets à
l’instant. À Chicago, je fréquentais
un modeste resto d’habitués sur
Wells, proche de mon hôtel, cela
s’appelait Nookies. J’y petit-déjeu-
nais le 3 novembre au matin dans
une ambiance très postréférendaire.
Je déménage au Canada demain,

lance à la cantonade un nouvel ar-
rivant.
Emmène donc Baldwin avec toi,

lui réplique l’unique républicain de
l’endroit, personnage raboteux avec
lequel j’avais échangé quelque mots
la veille. Il sait que je suis journaliste
et que je viens du Canada.
Excusez-moi, dis-je au raboteux,

qui est Baldwin ?
Il me regarde avec des yeux

ronds : Hey ! Écoutez-ça ! Au Cana-
da, ils ne connaissent pas Baldwin.
Merveilleux pays, j’y vais aussi
d’abord !
L’idée, plaisante, m’a traversé

l’esprit à ce moment-là. Si j’étais
américain, en ces lendemains de
réélection de doubleyou, je songerais
peut-être, moi aussi, à déménager
au Canada. Je ne serai jamais cana-
dien. Mais je pourrais facilement,
ces jours-ci, être un Américain ré-
fugié au Canada.

LE MALIN EN SOI — Je n’en ferai
pas un sondage, je suis sans doute

tombé sur le seul chauffeur de taxi
moralisateur de tout Chicago, reste
que la rencontre était plaisante en
ces jours où l’on ne parlait que des
valeurs morales de l’Amérique. Il
pleuvait donc ce jour-là, je prends
un premier taxi et j’oublie de de-
mander un reçu. Je prends un se-
cond taxi et cette fois, je n’oublie
pas, donnez-moi un reçu s’il vous
plaît, et me rappelant mon omis-
sion de la première course, je corri-
ge : donnez, m’en deux. Le chauf-
feur, un jeune Noir, se retourne
d’un bloc : je ne ferai pas ça, mon-
sieur.
Et tout en remplissant le seul re-

çu qu’il me donnera, il me fait la
morale. C’est pas comme ça que le
monde va devenir meilleur. Les
employés volent l’entreprise, l’en-
treprise volera ses clients, et ça s’ar-
rête où ? Hein ?
Je devais sourire, il me dit : et ça

vous fait rire ? Vous savez, c’est
très grave.
Poussez pas là, grave...
Si, insiste-t-il, très grave. Vous

lirez ça. Il me tend un dépliant :
Les ruses de Satan. On y explique
comment Satan s’y prend pour se
glisser dans les âmes les plus fai-
bles pour leur faire faire des choses
pas correctes, comme demander
deux reçus de taxi pour le prix
d’un, bien que cet exemple ne figu-
re pas expressément dans le dé-
pliant.
Alors, comment il s’y prend Sa-

tan ? Hé madame. On n’embarque-
ra pas là-dedans. Tout ce que je

peux vous dire, c’est qu’il est drô-
lement malin.

LA ROUTE — J’aime tellement
l’Amérique que je suis revenu de
Chicago presque uniquement par
les petites routes. Mille six cents
kilomètres. À la radio, Kerry était
en train de concéder la victoire
dans un discours admirable. J’ai
rarement entendu un politicien
parler aussi juste, aussi « sensi-
ble », montrer autant de classe
dans la défaite et une telle sincérité
dans l’appel à l’unité. Un éloge de
l’Amérique vibrant et, en même
temps retenu, surtout un souci des
nuances qui disait assez que cet
homme-là ne pouvait pas être le
président de l’Amérique que j’étais
en train de traverser.
J’étais justement en Ohio, du cô-

té de Toledo. J’avais mon enregis-
treuse et je récitais les pancartes en
traversant les petites aggloméra-
tions. Body shop. Auto Parts. Towing.
Auto Repair. Hill-top autobody. Autobo-
dy pep boys. Ah tiens, un Subway.
Ah tiens, Dieu me voit. Une Améri-
que qui conduit son char, qui le ré-
pare, qui prie et qui mange quoi ?
Au People Cafe, on servait une
soupe au riz-poulet, du chou farci
et un pudding au riz. Il y avait aus-
si des grains de riz dans la farce des
choux, cela faisait beaucoup de riz,
mais c’était étonnamment très bon.
Le prix, 8,95 $.
J’ai appelé le président, disait

Kerry un peu plus tôt dans son al-
locution. Je lui ai dit ma préoccu-

pation d’une Amérique profondé-
ment divisée. Le président partage
mon inquiétude. Quand j’ai repris
la route, les analystes, dont le ré-
dacteur en chef de Harper’s Magazi-
ne, scrutaient les deux discours, ce-
lui de Kerry et celui de Bush, deux
Amérique irréconciliables, con-
cluaient-ils.
Il y a bien plus que deux Améri-

ques, si vous voulez mon avis. Dix
sûrement. Irréconciliables ? Il ne
s’agit heureusement pas de se ré-
concilier. Seulement de vivre en-
semble. C’est pas si compliqué.

LE DINDON — C’était dans la
pointe ouest de la Pennsylvanie
qui touche au lac Érié, une dame
au milieu d’un carrefour bloquait
la circulation à grands gestes pour
permettre à un dindon sauvage de
traverser, sauf que le dindon ne
voulait pas traverser, ou le voulait
peut-être, mais ne savait pas où se
garrocher. Les automobilistes ne
s’impatientaient pas trop. Il faisait
beau, j’avais baissé ma vitre, le
chauffeur du pick-up devant moi
aussi, il a passé sa tête et lancé à
l’adresse du dindon : Com’on Ker-
ry !
En un éclair, tout ce que venait

de vivre l’Amérique. Un carrefour.
Un dindon. Une dame qui bloque
le trafic un instant. Arrive le shérif
qui intime à la dame de remonter
dans son auto. Fait signe aux autos
de circuler. Et voilà, c’est reparti.
Ce qu’il est advenu du dindon ?

Aucune idée.
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Confectionné à partir d’un matériau unique, TEMPUR
est un produit suédois approuvé par la NASA.
L’un des 18 produits admis au Temple de la renommée
de la technologie spatiale américaine
Procure un sommeil plus profond, plus récupérateur en
soulageant les points de pression.

Idéal pour personnes stressées ou
ayant des problèmes physiques
(maux, articulaires, douleurs
musculaires, etc.)

8025, boul. Taschereau
Brossard QC

Tél. : (450) 445-1216
Sans frais : 1 877 NAHTAJO

Comme si vous flottiez dans l’espace !

Boutique

Tout pour le dos
7-8780, boul. Saint-Laurent

Montréal QC
Tél.: (514) 383-1582

Sans frais : 1 800 268-1582
www.toutpourledos.com

527 Notre-Dame
Repentigny

Tél.: (450) 582-0637
Sans frais : 1-877-582-0637

Matelas et oreillers suédoisMatelas et oreillers suédois

3
2

5
2

8
8

4

32
52
92
5

32
52
92
9

32
68
17
3

© 2004 BMW Canada inc. « BMW », le logo BMW et « Le plaisir de conduire » sont des marques déposées.

www.bmw.ca/xDrive
1 800 667-6679

Le BMWX3
avec xDrive

Le plaisir
de conduire.MC

Le BMW X3 avec xDrive. Une traction intégrale comme jamais vous ne l’a
u
ri
e
z
cr
u
p
o
ss
ib
le
.

32
62

55
4A

32
68
95
4

..



.

A 6 L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 1 1 N O V E M B R E 2 0 0 4

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

SUITESDE LA UNE

POUR NOUS JOINDRE La Presse, 7, rue Saint-Jacques, Montréal (Québec) H2Y 1K9 VOUS AVEZ UNE NOUVELLE À NOUS TRANSMETTRE ? Écrivez-nous à nouvelles@lapresse.ca

Seule la Presse Canadienne est autorisée à diffuser les informations de La Presse et celles des services de la Presse Associée et de Reuters. Tous les droits de reproduction des informations particulières à La Presse sont également réservés. ISSN 0317-9249. Le quotidien La Presse est publié et édité par La Presse, ltée dont le siège social est sis au 7, rue Saint-Jacques, Montréal (Québec) H2Y 1K9 et il est imprimé
à Transcontinental Métropolitain, situé au 12 300, boulevard Métropolitain Est, Pointe-aux-Trembles, division de Imprimeries Transcontinental G.T. inc. Guy Crevier. Président et éditeur.

ABONNEMENT (514) 285-6911 ou 1 800 361-7453
cyberpresse.ca/abonnement

DÉCÈS (514) 285-6816
deces@lapresse.ca

RÉDACTION (514) 285-7070
commentaires@lapresse.ca

CARRIÈRES (514) 285-7320
carrieres@lapresse.ca

PETITES ANNONCES (514) 987-8363 ou 1 866 987-8363
petitesannonces@lapresse.ca

PUBLICITÉ (514) 285-6931

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

«C’est vraiment une chasse aux Blancs»
CÔTE-D’IVOIRE
suite de la page A1

De sa cachette, lundi, il a pu en-
tendre les tirs des soldats français
qui avaient dressé un cordon de sé-
curité autour de l’hôtel Ivoire situé
tout près de la résidence du prési-
dent Laurent Gbagbo. Les soldats
tentaient alors de repousser les mil-
liers d’Ivoiriens qui ont répondu
aux appels de la radio officielle les
incitant à affronter les forces fran-
çaises. Ce genre de manifestation
fait craindre le pire au prêtre qui a
passé la majorité de sa vie au Mali
et au Burkina Faso. En Côte-d’Ivoi-
re depuis quatre mois pour former
des étudiants en théologie, l’hom-
me croit que les appels à la violen-

ce à la radio vont pousser les diffé-
rentes ethnies à se tourner les unes
contre les autres comme au Rwan-
da en 1994.

Des Canadiens quittent le pays
La violence des derniers jours a
poussé le Canada à noliser deux
avions de 170 places chacun pour
ses ressortissants en Côte-d’Ivoire.
Ils devaient décoller hier vers Ac-
cra, au Ghana, pays voisin. À la fin
de la journée, seulement un des
deux avions, avec 126 Canadiens à
bord, a pu quitter le pays. « L’autre
avion ne pourra pas partir aujour-
d’hui (hier) », a affirmé Andrew
Hannan, porte-parole du ministère
des Affaires étrangères, avare de
commentaires.

Une fois au Ghana, les Canadiens
fuyant le pays ont le choix de rester
dans un hôtel réservé pour eux par
le ministère des Affaires étrangères
jusqu’à ce qu’ils jugent le moment
propice à leur retour en Côte-
d’Ivoire, ou de revenir au Canada,
à leurs frais.
Il y a 709 Canadiens, dont 296 nés
au Canada, inscrits auprès de l’am-
bassade canadienne à Abidjan.
L’ambassade, fermée depuis quel-
ques jours, gère les appels de ses
ressortissants à partir d’Ottawa.
Lorsqu’un agent consulaire a télé-
phoné au prêtre mardi soir pour lui
offrir de quitter le pays, il a refusé.
« Une situation comme celle que
vit la Côte-d’Ivoire présentement
n’est pas étrangère à ce que peut

vivre un missionnaire », leur a-t-il
expliqué.
Le Québécois refuse de juger les
actions violentes commises ces der-
niers jours par les jeunes patriotes.
« La situation est très complexe.
Les jeunes sont pleins de dynamis-
me pour retrouver l’indépendance
qu’ils croient avoir perdue aux
mains des Français », explique-t-il
calmement.
Selon lui, toute la Côte-d’Ivoire s’est
sentie profondément humiliée same-
di lorsque la France a détruit la qua-
si-totalité des moyens militaires aé-
riens du pays. Cette attaque
constituait une riposte aux bombar-
dements des forces ivoiriennes qui
avaient tué neuf soldats français et un
Américain plus tôt ce jour-là.

La question d’unification du pays
est occultée par un vif sentiment
antifrançais », déplore-t-il. Le mis-
sionnaire souhaite que les forces
gouvernementales ivoiriennes tra-
vaillent véritablement avec les for-
ces françaises de l’opération Licor-
ne pour reprendre la partie nord
du pays actuellement détenue par
les ex-rebelles. Les violences des
derniers jours ont fait 64 morts et
937 blessés, selon un bilan dressé
hier par le gouvernement ivoirien.
Le missionnaire prie en attendant
que le calme soit suffisamment ré-
pandu à Abidjan pour que les
taxis reprennent du service pour le
ramener chez lui. « Quand les
taxis rouleront, dit-il, ce sera un
indice qu’on se rapproche de la
paix. »

AUTRE TEXTE

Résumé de la journée en A21
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7 milliards dorment dans les coffres de fondations fédérales
Montréal adopte
un plan de sécurité
Le comité exécutif de Montréal a
adopté hier un plan municipal de
sécurité civile qui détermine le
modus operandi en cas de sinistre
dans la métropole. Le plan de sé-
curité civile était déjà en applica-
tion bien qu’il ait été formelle-
ment adopté hier. Ce plan a
d’ailleurs servi lors des inonda-
tions de l’hiver dernier aux
abords de la rivière des Prairies.
Ce document sert de guide en cas
d’acte terroriste, de pandémie, de
panne d’électricité majeure ou de
catastrophe naturelle. Selon le di-
recteur du centre de sécurité civi-
le, Jean-Bernard Guindon, ce
plan devrait rester en vigueur
malgré la défusion de 15 villes à
Montréal. Montréal doit mainte-
nant établir son schéma de sécu-
rité civile qui servira surtout à se
prémunir contre des sinistres en
élaborant des scénarios. La Ville
pourrait aussi, par exemple, limi-
ter les constructions dans des zo-
nes à risque pour les inonda-
tions.
La Presse

MILLIARDS
suite de la page A1

Durant ses trois premières années
d’existence, cette fondation a accor-
dé 51 millions de dollars en sub-
ventions, dépensé 30 millions en
frais d’administration et touché 80
millions en intérêts sur ses place-
ments, d’où l’excédent de deux
millions par rapport à la somme
initiale que lui a versée Ottawa, in-
dique-t-on dans la dernière publi-
cation des Comptes publics du Ca-
nada.
Une porte-parole de cette fonda-
tion, Cindy Hoffman, a indiqué
hier que les subventions accordées
jusqu’ici s’élèvent à 164 millions
de dollars. « Il est vrai que la fon-
dation a été créée en 2001. Mais il
faut tenir compte du fait que c’est
un projet très complexe. Ce que
nous sommes en train de faire, c’est
du jamais vu. C’est vraiment d’une
envergure énorme », a-t-elle dit.
D’autres fondations ont aussi tou-
ché beaucoup d’argent en intérêts
sur leurs placements. C’est le cas de
la Fondation canadienne pour l’in-
novation, qui a pour mandat
« d’accroître la capacité des univer-
sités, des collèges, des hôpitaux et
des établissements de recherche ca-
nadienne sans but lucratif de pour-
suivre des activités de recherche et
de développement technologique
d’envergure internationale qui pro-
duiront des bénéfices pour les Ca-
nadiens », selon le site Web de
l’organisme.
Cette fondation a en effet touché
740 millions de dollars en intérêts
sur ses placements depuis sa créa-
tion en 1997. Cette fondation, qui
avait un budget de 3,651 milliards

à l’origine, a tout de même accordé
1,230 milliard en subventions en
sept ans. Malgré tout, elle dispose
encore aujourd’hui d’une cagnotte
bien garnie, 3,122 milliards au 31
mars dernier.
C’est également le cas de la Fon-
dation canadienne des bourses
d’études du millénaire, créée en
1998 pour aider les étudiants à
payer leurs études postsecondaires.
Elle a reçu 2,5 milliards du gouver-
nement, gagné 690 millions en in-
térêts sur ses placements et accordé

1,155 milliard de dollars en bour-
ses. Résultat : cette fondation affi-
chait un solde de 1,988 milliard au
31 mars.
Le gouvernement Chrétien a déci-
dé de créer ces fondations comme
moyen d’utiliser ses faramineux
surplus budgétaires année après
année afin d’investir dans certains
domaines qui, dans plusieurs cas,
relèvent de la compétence des pro-
vinces.
Dans un rapport accablant publié
en avril 2002, la vérificatrice géné-
rale Sheila Fraser avait critiqué
vertement cette façon de gérer les
derniers des contribuables, d’au-
tant plus que la plupart de ces fon-
dations ne rendent pas de comptes
au Parlement. « Un gouvernement
responsable doit permettre aux dé-

putés d’approuver ses plans de dé-
penses et d’examiner les résultats
de ses dépenses », affirmait Mme

Fraser, qui notait aussi dans son
rapport que « très peu de ce mon-
tant (7,1 milliards) avait été reçu
par les bénéficiaires ultimement vi-
sés, c’est-à-dire les innovateurs, les
étudiants et les fournisseurs de
soins de santé ».
À l’époque, elle soulignait que le
gouvernement avait accordé 7,1
milliards de dollars à neuf fonda-
tions entre 1997 et 2001. Depuis

lors, deux milliards supplémentai-
res ont été versés et six fondations
de plus ont vu le jour.
Interrogés au sujet de l’ampleur
des sommes qui se trouvent tou-
jours dans les comptes bancaires
des fondations ou dans des place-
ments portant intérêt, le Bloc qué-
bécois et le Parti conservateur en-
tendent saisir le puissant comité
des finances de la Chambre des
communes de cette question. Les li-
béraux sont minoritaires au sein de
ce comité, comme c’est le cas à la
Chambre des communes.
« Cela n’a pas de sens que ces fon-
dations aient encore entre les mains
7,7 milliards de dollars alors qu’on
a des besoins illimités en matière
de recherche et de développement
et en santé. On ne peut pas laisser

dormir des fonds publics de cette
façon. Il faut revoir toute cette
question des fondations au comité
des finances. Il faut aussi ouvrir ces
fondations à l’examen parlementai-
re », a déclaré le député bloquiste
Yvan Loubier.
« Il est inacceptable que la vérifi-
catrice générale ne puisse pas pas-
ser ces fondations au peigne fin. Il
y a des choses sérieuses qui se pas-
sent là-dedans. Je ne suis pas con-
vaincu qu’il s’agit de la meilleure
utilisation de l’argent des contri-

buables », a déclaré le député
conservateur Monte Solberg.
Au ministère des Finances,
un porte-parole, David Gam-
ble, a indiqué que les objec-
tifs, la structure, le finance-
ment et les principes de
gouvernance des fondations
ont été présentés au Parle-
ment, débattus et approuvés
par les Communes.

« Le gouvernement s’est égale-
ment forcé à maintenir un équili-
bre approprié entre l’indépendan-
ce des fondations et la reddition
de comptes auprès des contribua-
bles. Cela dit, le gouvernement a
aussi écouté les préoccupations de
la vérificatrice générale », a-t-il
déclaré.
M. Gamble a affirmé que les fon-
dations doivent fournir l’informa-
tion à la population et doivent
aussi fournir annuellement au mi-
nistre responsable des sommaires
de leurs activités qui sont déposés
au parlement.
« Les membres des fondations
doivent aussi nommer des vérifi-
cateurs indépendants qui doivent
procéder à une vérification des
états financiers », a-t-il dit.

Le gouvernement Chrétien a décidé de créer ces
fondations comme moyen d’utiliser ses faramineux
surplus budgétaires année après année afin d’investir
dans certains domaines qui, dans plusieurs cas,
relèvent de la compétence des provinces.
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Précision
Le ministre délégué à la Forêt, à la
Faune et aux Parcs se nomme Pier-
re Corbeil et non Claude Corbeil,
comme nous l’écrivions hier dans
l’article intitulé Feu vert au pipeline
dans le parc d’Oka. Nos excuses.
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ACTUALITÉS

Un joueur se suicide
et laisse 48000$ de dettes
Sa femme doit rembourser cette somme alors
qu’elle n’a jamais mis un sou dans un vidéopoker
CLAUDETTE SAMSON
LE SOLEIL

QUÉBEC — Lorsque son mari s’est
suicidé en juin dernier, Lucie Viel
n’a pas seulement perdu l’homme
qu’elle aimait et avec qui elle vi-
vait depuis 34 ans. Elle a aussi
« hérité » d’une dette de 48 000 $,
entièrement due au « cancer » du
jeu qui rongeait son mari.
Révoltée par cette situation qui
handicapera le reste de sa vie, la
femme de 54 ans a tenté depuis
un mois et demi d’obtenir une
rencontre avec le ministre des Fi-
nances, Yves Séguin, afin de lui
exposer son problème. Elle n’a eu
aucune réponse... jusqu’à hier, où,
curieusement, elle avait fait par-
venir une copie de sa lettre à tous
les médias.
M. Séguin lui-même l’a appelée
en début d’après-midi et a propo-
sé de la rencontrer le 19 novem-
bre.
« Il m’a offert ses condoléances
et a dit qu’il essaierait de m’aider
à trouver des solutions », men-
tionnait Mme Viel un peu plus
tard, lors d’une entrevue accordée
dans sa maison de Charny.
Et que dira-t-elle au ministre ?
« Je veux lui montrer la lettre de
mon mari », dit-elle. Celle-ci, qui
couvre cinq pages, vise spécifi-
quement le vidéopoker comme
cause de sa mort, et demande au
ministre Séguin de réagir aux
nombreux suicides causés par le
jeu. » « Je ne suis plus capable de
vivre, c’est trop lourd », écrit Ri-

chard Cassista à son épouse, à qui
il dit aussi son amour.
Hier, Mme Viel nous a lu cette let-
tre au complet, d’une voix solide
mais émue.
Au ministre, elle fera aussi part
du problème qui lui échoit. « Je
n’ai pas mis un sou (...) dans une
machine à vidéopoker et je n’ai
rien acheté d’utile avec cet argent-
là. J’ai deux enfants et deux petits-
enfants. Cette dette que je vais
payer jusqu’à ma mort, pensez-
vous que mes enfants et petits-en-
fants en auraient besoin ? Est-ce
que vous trouvez ça normal ? » lui
écrit-elle.
Lucie Viel souligne l’attention du
ministre pour dédommager les te-
nanciers de bar qui seront privés
de ce revenu lors de la réorganisa-
tion de l’offre de jeu au Québec.
Fort bien, elle est d’accord.
« Mais moi, qui me dédommage-
ra ? »

Une maladie
Elle dit ne pas en vouloir à son
mari, car « il était malade », mais
elle ne peut que constater qu’il l’a
mise dans une bien mauvaise situa-
tion. Il y a maintenant trois ans que
Lucie Viel a appris sa « maladie ».
L’homme n’a pas eu le choix de lui
en parler, puisqu’il a fallu hypo-
théquer la maison de 30 000 $ pour
rembourser ses dettes.
Puis, trois semaines après son dé-
cès, une connaissance a apporté
une missive de la compagnie Mas-
terCard faisant état d’une dette
supplémentaire de 18 000 $.

Pour cacher ses problèmes, M.
Cassista faisait expédier cette factu-
re chez cette personne, à l’insu de
sa femme. Une situation qui a eu
pour conséquence qu’elle n’avait
pris aucune assurance sur cette car-
te en cas de décès, comme elle
l’avait fait pour les autres dont la
facture arrivait à la maison.
Mme Viel a fait sortir tous les rele-
vés relatifs à cette fameuse carte :
elle ne comptait que des retraits
dans des lieux où se trouvaient des
machines à vidéopoker. Elle s’in-
terroge donc sur la responsabilité
de la compagnie de crédit, qui ac-
corde et augmente les sommes d’ar-
gent accessibles, alors qu’il y a un
problème évident. Elle a tenté de
leur parler, « mais c’est comme par-
ler à des panneaux d’armoire », dit-
elle.
Puis, « pour essayer de compren-
dre ce qui pouvait se passer dans sa
tête », elle dit avoir passé des heu-
res dans des bars à regarder des
joueurs s’échiner sur des machines.
« J’ai compris que c’était pire
qu’un cancer », dit-elle.
Richard Cassista avait entrepris
une thérapie en milieu ouvert
d’une durée de deux ans, mais
l’avait abandonnée après trois
mois. Son épouse, elle, est allée
chercher tout le soutien qu’elle
pouvait depuis le décès.
Elle participe entre autres à un
groupe de rencontre de proches de
personnes suicidées. « Sur 10, on
est trois femmes dont le mari s’est
suicidé à cause du jeu », lâche-t-el-
le avec amertume.

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE ©

Les vidéopokers génèrent des centaines de joueurs pathologiques dont
certains sont tellement désespérés qu’ils préfèrent mettre fin à leurs jours.
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Un ex-joueur de
loterie vidéo relate
son parcours infernal
PASCALE BRETON

Pour Stéphane, les problèmes sont
arrivés en même temps que le Casi-
no de Montréal, il y a une dizaine
d’années. Il a ensuite découvert les
appareils de loterie vidéo dans les
bars. Sa vie est rapidement deve-
nue un enfer, celle de sa famille
aussi.
« J’y allais par curiosité au départ,
j’avais l’impression que j’y avais
des amis. J’allais là pour avoir du
fun, dépenser un peu de sous, faire
de l’argent. Je n’aurais jamais pen-
sé que ça pourrait me nuire au-
tant », lance-t-il.
Dans la jeune trentaine, avec deux
enfants en bas âge, Stéphane peut
tout de même se considérer chan-
ceux. Plus du quart des joueurs pa-
thologiques déclarent faillite,
d’autres perdent leur emploi, se
suicident ou voient leur famille les
quitter.
Avec l’aide de sa conjointe, Sté-
phane a plutôt trouvé l’aide d’un
thérapeute au centre Dollard-Cor-
mier. Le couple a aussi choisi de
participer à une étude menée par
des chercheurs de l’UQAM et du
Centre Fernand-Seguin de l’hôpital
Louis-H.-LaFontaine sur l’impact
du jeu compulsif dans les relations
de couple.
« Pour l’autre, qui n’a pas de pro-
blème, c’est aussi très difficile. On
essaie de comprendre », déclare sa
conjointe, qui préfère ne pas être
identifiée.
À ce jour, quelques études ont été
menées sur l’impact de l’alcoolis-
me, de la toxicomanie ou des pro-
blèmes de santé mentale sur les re-
lations de couple.
Par contre, rien ou presque,
n’avait été fait sur les joueurs pa-

thologiques et leurs conjoints.
Pourtant, la province compte
140 000 joueurs pathologiques. Au
total, 4,5 % des Québécois sont des
joueurs pathologiques ou sont en
train de le devenir en raison des
jeux du hasard et de l’argent.
Est-ce le jeu qui détruit le couple
ou sont-ce les difficultés du couple
qui mènent au jeu ?
« Plusieurs pensent que le jeu pa-
thologique influence de façon très
négative le fonctionnement conju-
gal, explique le Dr Trudel. Il est
aussi possible que dans le contexte
d’une relation conjugale perturbée,
une personne qui a une propension
au jeu pathologique s’y adonne da-
vantage. C’est ce que nous es-
sayons de déterminer par l’étude. »
Pour les besoins de leur étude, les
chercheurs veulent rencontrer 120
couples dont au moins l’un des deux
conjoints est un joueur pathologique
ou a des problèmes sérieux de jeu. Ils
souhaitent aussi rencontrer des cou-
ples qui n’ont aucun problème de
jeu, question de comparer les rela-
tions entre les conjoints.
À ce jour, 26 couples ont été con-
sultés et le recrutement se poursuit.
Avec une rencontre des deux con-
joints et un questionnaire, les cher-
cheurs tentent de comprendre le
jeu pathologique et ses conséquen-
ces sur la vie de couple.
« Nous ne sommes pas en mesure
de faire une analyse qualitative
puisque l’étude est en cours, mais
il semble que plus le jeu est sévère
et plus les problèmes sont impor-
tants dans le couple. La confiance
est ébranlée et il y a un climat d’in-
sécurité qui peut mener au divorce
ou à la séparation », indique Va-
nessa Villeneuve, l’une des coor-
donnatrices du projet.
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30 suicides par an
LE SOLEIL

Depuis 1998, on déplore en moyenne
une trentaine de suicides directement
reliés au jeu, chaque année, au Qué-
bec. Des chiffres qui donnent une au-
tre coloration à l’ancien slogan de Lo-
to-Québec : « Un jour, ce sera ton
tour. »
Du strict point de vue mathémati-
que, les quelque 120 000 joueurs
compulsifs du Québec courent 3500
fois plus de risques d’aboutir à la dé-
pression et au suicide que de gagner
le gros lot avec un billet de 6/49. Se-

lon des chiffres cités par le Bureau du
coroner du Québec en 2001, plus de
13% des joueurs pathologiques au-
raient tenté de mettre fin à leurs
jours. En 2002, la dernière année
pour laquelle des statistiques com-
plètes sont disponibles, 30 joueurs
désespérés se sont enlevés la vie.
En 1989, le bénéfice net de Loto-
Québec se chiffrait à 150 millions de
dollars. L’an dernier, la cagnotte dé-
passait 1,4 milliard. Au Québec, de
1992 à 1999, les dépenses annuelles
consacrées au jeu, par personne, ont
bondi de 130 $ à 430 $. ...

.

.



..

A 8 L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 1 1 N O V E M B R E 2 0 0 4

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

ensolde

Rendez-vous au www.hmvonline.com pour repérer le magasin le plus
près de chez vous.

Prix en vigueur tel qu’indiqué. La sélection est sujette à la disponibilité
des stocks et peut varier d'un magasin à l'autre. Certains titres compris
dans cette promotion peuvent être en vente à prix plus élevé ailleurs en
magasin. Tous les prix de solde sont en vigueur pour une durée limitée et
jusqu'à épuisement des stocks. HMV se réserve le droit de limiter les
quantités et de mettre fin à cette offre en tout temps.

Quand
Eminem présente un

nouvel album, les gens
retiennent leur souffle. Sur ses
trois derniers albums, il a exorcisé
tellement de démons qu'on pourrait
croire, à tort, qu'il ne reste plus rien à
dire. Mais Eminem réplique d'une offensive
véhémente avec Encore où rage, sincérité
et perspicacité pointent dans chaque rime
braquée sur l'auditeur. Véritable moulin
à paroles, Mathers envoie ses
répliques cinglantes à l'humour
décapant qui, encore une fois, ne

laisseront personne
indifférent.

Charmant,
drôle et sentimental,

cefilmquiaconnuungrand
succès au box-office est certain
de figurer dorénavant parmi les
favoris des fêtes. Cet ensemble de
deux DVD comprend deux pistes de
commentaires, des scènes
supprimées au montage, des
jeux, neuf capsules sur le
tournageetbienplus
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ACTUALITÉS

Lequel des jumeaux
est le père?
CHRISTIANE DESJARDINS

Incapable de déterminer lequel de deux frères
jumeaux est le père de son enfant, parce qu’elle
a eu des relations sexuelles avec chacun d’eux,
une femme exige qu’ils se soumettent à un test
d’ADN pour trancher le litige.
Mais voilà, même l’ADN pourrait bien être in-
capable de départager ce méli-mélo, s’il s’avère
que les hommes sont jumeaux « monozygo-
tes », ou plus simplement, identiques. Dans
l’état actuel de la science, les tests ne permet-
traient pas d’identifier le père, parce que leur
ADN est trop semblable. S’ils ne sont pas iden-
tiques (dizygotes), la chose sera très faisable.
Cette curieuse affaire émane d’une demande
de reconnaissance de paternité, présentée de-
vant la Cour supérieure de Montréal, par l’un
des jumeaux. L’homme voudrait être reconnu
comme le père d’un petit garçon de 5 ans. Il ra-
conte avoir fréquenté la femme à partir de
1997. En 1999, elle accouchait d’un garçon. Sur
l’extrait de naissance, l’enfant n’a pas de père
identifié. N’empêche que l’homme aurait eu ré-
gulièrement accès à l’enfant jusqu’à ce qu’il ait

trois ans et demi, le prenant même régulière-
ment chez lui pour des fins de semaine. Puis la
mère de l’enfant a coupé tous les liens. Il s’est
donc adressé à la Cour supérieure pour faire re-
connaître ses droits.
Ce à quoi la femme a répondu qu’à l’époque
où l’enfant a été conçu, elle a aussi eu des rela-
tions sexuelles avec le frère jumeau de mon-
sieur. Seul un test d’ADN pourrait établir la pa-
ternité avec certitude. L’aspirant père s’oppose à
subir le test, parce qu’il n’en a pas les moyens
financiers, dit-il. Quant à son jumeau, il s’y op-
pose aussi, parce qu’il n’est pas intéressé et ne
se sent pas concerné. Il est maintenant marié et
a des enfants.
Dans l’espoir de trancher le litige de façon la
plus délicate possible, le juge Paul Jolin a déci-
dé récemment que dans un premier temps, l’as-
pirant-père subirait seul le test d’ADN, et qu’il
en assumerait les frais. Si le test démontre qu’il
n’est pas le père, l’affaire sera close. S’il est po-
sitif, son jumeau devra aussi se soumettre au
test, afin de s’assurer qu’ils ne sont pas ju-
meaux identiques. S’ils le sont, on reviendra
alors à la case départ.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

SUITE DE LA UNE

Les Canadiens de plus en plus verts
VERTS suite de la page A1

« Ça ne veut pas dire que l’une de ces préoccu-
pations est plus importante que l’autre », affir-
me le sondeur Claude Gauthier, de CROP.
Cependant, les priorités se dégagent d’une ré-
gion à l’autre du pays. C’est au Québec qu’on
accorde le plus d’importance à l’environne-
ment, avec 81% des répondants affirmant que
c’est un enjeu d’une « grande importance », de-
vant la santé (73%) et les relations fédérales-
provinciales (71%).
L’environnement est aussi le sujet le plus im-
portant pour les Ontariens (79%), devant éga-
lement la santé (76%). Dans les provinces de
l’Ouest, l’environnement vient en troisième
place avec 70%, après les relations fédérales-
provinciales (75%) et la santé (73%).
Toute cette importance accordée à l’environne-
ment est-elle surprenante ? «Moi, ça ne
m’étonne pas, dit M. Gauthier. D’autres sonda-
ges montrent que la préoccupation de l’envi-
ronnement est très, très forte. Quand on propo-
se la santé, en général, elle sort en premier,
mais l’environnement est de plus en plus valo-
risé. »
C’est une question de circonstances, mais aus-
si d’évolution sociale, selon lui.
Dans une période comme celle-ci, l’économie

va assez bien, il n’y a pas trop de chômage,
l’environnement est de plus en plus mentionné
par les gens, dit-il. C’est un sujet qui devient
important quand l’économie va bien. Mais on
sent aussi que c’est quelque chose qui reprend
de la vigueur depuis quelques années. »
Peut-on être « contre » l’environnement ?
« En effet, il est difficile d’admettre qu’on est

contre l’environnement, dit-il. Mais dans
d’autres circonstances, le résultat aurait pu être
différent. On aurait pu parler de création d’em-
plois, par exemple. Ça veut dire que l’environ-
nement est actuellement un sujet auquel les
gouvernements doivent porter attention. »
Les trois sujets jugés les plus importants se
démarquent nettement des autres. Seulement
55% des répondants considèrent d’une grande
importance de réformer les institutions politi-
ques « pour les rendre beaucoup plus ouvertes
et démocratiques ».
Par ailleurs, 53 % des répondants accordent
une grande importance à la création d’un systè-
me pancanadien de garderies. Les jeunes sont
particulièrement en faveur de cette option.
Quarante-huit pour cent des répondants consi-
dèrent les réductions d’impôt comme une prio-
rité. La réforme du Sénat demeure un enjeu im-
portant pour 40 % des Canadiens.
Les autres possibilités proposées étaient : éta-
blir des relations plus étroites entre le Canada
et les États-Unis (37%), améliorer la qualité de
vie des peuples autochtones (29%), augmenter
les dépenses militaires (29%) et donner plus
d’argent aux grandes villes du pays (18%).
Les firmes CROP et Environics ont interrogé
au total 3202 personnes, CROP se chargeant de
l’échantillon québécois de 1000 répondants et
Environics de l’échantillon du reste du Canada.
Le sondage a été effectué entre le 15 septembre
et le 4 octobre 2004.
Sa marge d’erreur est de 1,7 point de pourcen-
tage 19 fois sur 20.
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Pour consulter les résultats du sondage :
www.cric.ca/fr—re/portraits/index.html

275$*par mois
48 mois

Location à partir de

ACURA RSX PREMIUM

Comptant

275$* 325$* 375$*

4 395$ 2 265$ 0$

Paiement

Incluant :
p moteur i-VTECTM

p roues en alliage d’aluminium
de 16 pouces

p système de coussins
gonflables avant et latéraux

p toit ouvrant électrique
p climatisation automatique
p chaîne AM/FM/CD stéréo
à 6 haut-parleurs

p et beaucoup plus...

Aucun dépôt de sécurité • Allocation de 96000 km

*Offres de location-bail d’une durée limitée, par l’entremise de Honda Canada Finance Inc. S.A.C. seulement.
Tarifs mensuels de location-bail d’une durée de 48 mois établis pour l’Acura RSX Premium (modèle DC5385J)
2005 neuve. Un acompte de 4 395 $ vous donne un versement mensuel de 275 $ et un total des paiements de
17 595 $. Un acompte de 2 265 $ vous donne un versement mensuel de 325 $ et un total des paiements de

17 865 $. L’option 0 $ comptant vous donne un versementmensuel de 375 $ et un total des paiements de 18 000 $.Un premier verse-
ment est requis et un acompte pourrait être exigé.Allocation de 24 000 km par année (frais de 0,12 $ par kilomètre supplémentaire).
Transport et préparation (1 050 $), frais d’inscription au registre des droits personnels et réels mobiliers, taxes, immatriculation,
assurance et frais d’administration en sus. À la fin du bail, vous pouvez retourner le véhicule au concessionnaire ou l’acheter
pour une valeur résiduelle prédéterminée. Le prix de location des concessionnaires peut être inférieur. Garantie Acura limitée
de 5 ans/100 000 km. Les deux premiers services d’entretien sont compris. Le modèle offert peut différer de la photographie.
Les récents diplômés universitaires ou collégiaux peuvent être admissibles au programme donnant droit à une allocation
allant jusqu’à 750 $ sur certainsmodèles.Voyez votre concessionnaire pour plus de détails.Du 2 au 30 novembre 2004.

2 0 0 5
L’année de l’Acura

www.acura .ca

ACURA DE LAVAL
2500, boul. Chomedey
Laval
(450) 682-4050
www.acuralaval.com

ACURA PLUS
255, boul. de la Seigneurie
Blainville
(450) 435-4455
www.acuraplus.com

GALERIES ACURA
7100, boul.Métropolitain E.
Anjou
(514) 354-8811
www.galeriesacura.com

ACURA GABRIEL
4648, boul. Saint-Jean
Dollard-des-Ormeaux
(514) 696-7777
www.gabriel.ca/acura

LUCIANI ACURA
4040, rue Jean-Talon O.
Montréal
(514) 340-1344
www.lucianiacura.com

ACURA BROSSARD
9100, boul.Taschereau O.
Brossard
(450) 659-1616
www.acurabrossard.com

C’est vite comme ça que ça se passe.

«Meilleur coupé sport demoins de 35 000 $.»
– Guide de l’auto 2005

3268813A
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POLITIQUE

Parizeau trouve saines les luttes au PQ
KARIM BENESSAIEH

Estimant que les luttes intestines
actuelles au Parti québécois sont
« saines », l’ex-premier ministre
Jacques Parizeau prévient les
membres : le prochain congrès
prévu en juin 2005 sera crucial,
« aussi important que celui qui a
eu lieu il y a 30 ans, en 1973,
alors que le PQ a accepté le prin-
cipe du référendum ».

« Dans l’état actuel des choses, il y
en a qui se désolent, a noté M. Pa-
rizeau devant un auditoire conquis
de quelque 300 étudiants de l’Uni-
versité du Québec à Montréal.
Qu’est-ce que c’est que ces discus-
sions, qu’est-ce que c’est que ces
engueulades ? Mais plus normal
que ça, on meurt. Vous auriez dû
voir ça quand je suis devenu prési-
dent du Parti québécois. Mon Dieu,
le chiard... La moitié de l’exécutif
national du PQ a démissionné. »

Une foule impressionnante
d’étudiants, majoritairement dans
la vingtaine, s’est entassée hier à
l’heure du midi dans un amphi-
théâtre de l’UQAM pour entendre
l’ex-premier ministre exposer sa
vision de la souveraineté du Qué-
bec. M. Parizeau, manifestement,
a apprécié l’accueil chaleureux de
ces jeunes, dont plusieurs dizai-
nes ont dû s’installer dans les es-
caliers de la salle.
L’important, a-t-il précisé, c’est
que tout rentre dans l’ordre à l’is-
sue du prochain congrès du PQ.
C’est à ce moment, estime-t-il, que
le parti devra choisir une façon de
proposer l’accession de la souve-
raineté aux Québécois. M. Pari-
zeau, lui, a réitéré sa préférence
pour la formule controversée d’un
référendum portant uniquement
sur la Constitution. Celui-ci sur-
viendrait après une période transi-
toire où le gouvernement formé
par le PQ aurait fait des « gestes

de souveraineté permis par la
Constitution actuelle ».
« On va faire en sorte de prépa-
rer la souveraineté, en posant des
gestes administratifs, en posant
des gestes politiques, en posant
des gestes symboliques. Rien
n’empêcherait par exemple
d’avoir une citoyenneté québé-
coise, même dans la Constitution
canadienne actuelle. »
En réponse à la question d’un
étudiant, M. Parizeau s’est dit
confiant que cette stratégie n’em-
pêchera pas la reconnaissance in-
ternationale d’un Québec souve-
rain. « Le président Chirac l’a dit
sur les ondes de CNN, il le recon-
naîtrait. Est-ce que les États-Unis
admettraient qu’un autre pays soit
le premier à reconnaître un nou-
veau pays en Amérique ? Con-
naissant l’ampleur du contentieux
entre les deux pays, je m’en pour-
lèche déjà les babines. »
La formule de référendum sur la

Constitution, M. Parizeau admet
la trouver intéressante, notam-
ment parce qu’elle déjoue les
plans du gouvernement fédéral.
« On ne nous attend pas là. Je
pense au bill sur la clarté, qui
s’applique à un référendum con-
ventionnel. »

Il n’est pas question de repren-
dre les mêmes référendums qu’en
1980 et 1995, dit-il, puisqu’ils
ont été perdus : « 1995, ce n’est
pas un modèle, c’est un moment.
1980, ce n’est pas un modèle,
c’est un moment. »

Sur une sélection de

CHAUSSURES
Florsheim, Clark’s, Bostonian, Rockport

30% à50%
Pointures 7 à 12 – Largeurs assorties

*Pas tous les modèles et grandeurs disponibles dans tous nos magasins

Solde au 4475 boul. Métropolitain Est* et à
Fairview Pointe-Claire, Carrefour Laval, Promenades St-Bruno seulement

*Aussi pour pointures 13 à 15

Sur une sélection de

PARKAS D’HIVER
CHANDAILS et CARDIGANS
CHEMISES SPORT et DE VILLE

30% à50%
• MONTRÉAL: 4475, boul. Métropolitain Est

• CENTRE-VILLE: Complexe Desjardins • OUEST: Centre Rockland – Fairview Pointe-Claire
• RIVE-SUD: Promenades St-Bruno – Mail Champlain, Brossard • LAVAL: Carrefour Laval

• RIVE-NORD: Place Rosemère • REPENTIGNY: Galeries Rive-Nord • JOLIETTE: Galeries Joliette

de
RABAIS

de
RABAIS
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Pierre-Laporte : la réponse
du MEQ se fait attendre
Mais le ministre Séguin appuie les parents
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Chagnon
accuse Ottawa
LA PRESSE

Le gouvernement fédéral serait à
l’origine de la crise qui perdure de-
puis maintenant 11 mois, à Kanesata-
ke, s’il faut en croire le ministre de la
Sécurité publique, Jacques Chagnon,
qui a affirmé à l’Assemblée nationale,
hier, que l’occupation du poste de
police de cette communauté autoch-
tone de la région de Montréal, par 67
policiers armés, en janvier, a été pro-
voquée par une entente survenue en-
tre Ottawa et le conseil de bande,
sans l’autorisation du Québec. « Il y
a eu, il y a un an, 900 000 $ versés
par le gouvernement fédéral sans
l’autorisation du gouvernement du
Québec au conseil de bande, ce qui a
provoqué le problème que nous
avons connu le 12 et le 13 janvier
derniers lorsque le poste de police de
Kanesatake a été occupé par 67 poli-
ciers », a expliqué M. Chagnon au
député Jean-Pierre Charbonneau.

MARIE ALLARD

Contrairement à ce que croyaient
les parents qui luttent pour la sur-
vie du programme de musique de
l’école secondaire Pierre-Laporte, le
ministre de l’Éducation, Pierre
Reid, ne s’est pas engagé à leur
donner une réponse à la mi-no-
vembre. « Il n’y a pas d’échéancier
déterminé pour l’instant », a dit
Caroline Richard, attachée de pres-
se du ministre.
C’est une rencontre entre le sous-
ministre Robert Bisaillon et les di-
rigeants de la Commission scolaire
Marguerite-Bourgeoys, dont relève
l’établissement, qui est prévue le
15 novembre. Un rapport sera en-
suite remis par M. Bisaillon au mi-
nistre, qui pourra alors prendre
une décision.

Lundi, les parents de Pierre-La-
porte ont obtenu un appui de taille,
celui d’Yves Séguin, ministre des
Finances et député d’Outremont.
« Il nous a assuré, lors d’un entre-
tien, qu’il nous donnait son appui
et que c’était au gouvernement de
prendre ses responsabilités par rap-
port à l’école publique », a indiqué
Monique Lalonde, présidente de
l’Organisme de participation des
parents.
Créé en 1980, le programme de
musique classique de Pierre-La-
porte est en péril à la suite de cou-
pes dans la subvention octroyée
par le ministère de l’Éducation.
Pour accepter de nouveaux candi-
dats l’an prochain, ce qui n’est pas
sûr, l’école demande au ministre
Reid de lui accorder 772 000 $ par
an.
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LivraisonGRATUITE tous les jours

Une offre par client, aucun détaillant, ne peut être jumelée à une autre promotion, ne s’applique pas aux achats antérieurs.Voir détails en magasin.

Certaines conditions s’appliquent.Détail en ligne.

ÉPARGNEZ60$ ÉPARGNEZ70$ ÉPARGNEZ30$

ÉPARGNEZ415$ ÉPARGNEZ200$ ÉPARGNEZ70$

ÉPARGNEZ30$ ÉPARGNEZ50$ ÉPARGNEZ50$

Eminem Encore (Deluxe)
CodeWEB: M2075433

1199

Moniteur ACL de 17 po noir
• Rapport de contraste de 450:1 • Temps de réponse de 16ms
• Luminance de 300 CD/m2 172A-B CodeWEB:10046259

Tout-en-un PSC1315
• Imprimez, copiez et numérisez • Impression/copie jusqu’à 17 ppm en noir et 10 ppm

en couleur • Impression directe à partir d’appareils photo dotés du système PictBridge
• Jusqu’à 4800 x 1200ppp PSC 1315 CodeWEB:10045153

9999

Imprimante PhotoSmart 7760
• Impression photo sans bordures à 6 couleurs • Fentes pour cartes mémoire numériques

et ACL de 1,8 po • Impression sans bordures sans échange de plateau
• Logiciel photo et imagerie de HP PS7760 CodeWEB:10034285

14999

Graveur DVD+/-
de 16x
• Enregistrement DVD+R 16x
• Enregistrement DVD-R 8x
• Comprend un outil pour convertir la vidéo numérique en vidéo DVD
• Compatibilité supérieure DW1610-0C2 CodeWEB:10047441

ÉPARGNEZ 70$

7999

APRÈS
REMISES

Routeur sans fil G
• Profitez des jeux en ligne et de la lecture en transit de fichiers visuels

sans l’encombrement de fils • Pare-feu intégré perfectionné pour mieux protéger le réseau
• Taux de données jusqu’à 54 Mbps • Branchez jusqu’à 4 ordinateurs DI-524 CodeWEB:10045827

ÉPARGNEZ 60$

109,99 $ - 30 $ de rabais instantané
- 30 $ de remise postale = 49,99 $‡

4999

APRÈS
REMISES

Ensemble avec souris et clavier sans fil
• Souris rechargeable • Moteur optique MX • Socle de recharge rapide

967300-0403 CodeWEB:10029748

9999

Paquet de 100 DVD-R ou DVD+R
• Capacité d’enregistrement de 4,7 Go • Lecture vidéo très claire

DVD-RCI100SP-C CodeWEB:10045151 DVD+RCI100SP-C CodeWEB:10045156

4999
CH.

Gérez facilement
les applications
numériques
• Mémoire vive de 512Mo
• Disque dur de 60 Go
• Graveur de CD/ lecteur DVD
• Réseautage sans fil

haute vitesse
ZV5320 CodeWEB:10050727/38

Processeur IntelMD CeleronMC D330
• Mémoire vive DDR de 256Mo • Disque dur de 60 Go • Graveur de CD et lecteur DVD

H2862 CodeWEB:10050080/1 777NS CodeWEB:10046486 PSC1350 CodeWEB:10034781

CD

Elton John Peachtree Road
CodeWEB:M2075434

999
CD

DISPONIBLELEVENDREDI 12NOVEMBRE

Lesmagasins
ouvriront tôt ce
vendredi à9h

Tous lesCDclassiques
d’Elton Johnensolde

DISPONIBLE
MAINTENANT

PRIX EN VIGUEUR JUSQU’AU 13 NOVEMBRE 2004.

TANT QU’IL Y EN AURA TANT QU’IL Y EN AURA

Comprend un
moniteur
17 po et un

tout-en-un HP

149,99 $ - 40 $ de rabais instantané
- 30 $ de remise postale = 79,99 $‡

549,99 $ - 70 $ de remise postale = 479,99 $‡

ÉPARGNEZ 415$

1014,99 $ - 285 $ de rabais sur l’ensemble - 65 $ de remise postale eMachines -
65 $ de remise postale HP = 599,99 $‡

Les remises sont de :50 $ US = 65 $ CA environ chacune

APRÈS
REMISES

59999
L’ENS.

ÉPARGNEZ 70$ APRÈS
REMISES

47999149999

Prix et produits en vigueur du 11 au 12 novembre 2004. ‡Prix et paiements sujets à l'application des taxes calculées à partir des prix avant rabais et crédits de programmation.

Jeudi et vendredi

sur tous les portatifs sur tous les
ordinateurs de table

et moniteurs

3271934A
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Lesmagasinsouvriront tôt ce vendredi à9h

ÉPARGNEZ20$ ÉPARGNEZ30$ ÉPARGNEZ30$

Console Gamecube
CodeWEB:10010483

ÉPARGNEZ100$ ÉPARGNEZ205$

9999

ÉPARGNEZ40$ ÉPARGNEZ100$ ÉPARGNEZ80$

ÉPARGNEZ50$ ÉPARGNEZ70$ ÉPARGNEZ30$

LecteurMP3 de 128Mo
• Enregistreur de voix • Affichage ACL à 4 lignes • Compatible avecWindows 98/ME/2000/XP
• Écouteurs style boutons inclus MP-250-128MB CodeWEB:10047151

6999

Téléphone numérique
sans fil de 2,4GHz
• Répondeur numérique
• Afficheur vocal avec appel en attente
KKXTG2346S CodeWEB:10040510

TANT QU’IL Y EN AURA

ÉPARGNEZ 80$

179,99 $ - 30 $ de rabais instantané - 50 $ de remise postale=99,99 $‡

9999

APRÈS
REMISES

Carte Compact
Flash de 256Mo
• Mémoire Compact Flash
compatible et fiable
SDCFB-256-768 CodeWEB:10013481

Lecteur DVD à balayage progressif
• Lecture de CD,CD-R,CD-RW,DVD,DVD-R,DVD-RW etMP3
• Avance rapide et rembobinage à vitesses variables
• Lecture au ralenti à 3 vitesses DVP745 CodeWEB:10040285

7999

Système de cinémamaison avec lecteur DVD
• Puissance du système de 330watts • Lecteur DVD à balayage progressif
• Sortie à composants DAVSB100 CodeWEB:10044707

Téléphone numérique
GPRSMotorola T720
T720G CodeWEB:10027241

100$

Nouvelle activation exigée en
magasin sur un terme de 3 ans.
Voir détails enmagasin.

–5000
ESCOMPTE SUR TERMEPROMO

20499
PRIX SANS TERME

–15500
ESCOMPTE SUR TERME

ÉPARGNEZ 205$ APRÈS
ESCOMPTES

000

29999

NHL 2005 (PC)
CodeWEB:10042450

2999

Appareil photo numérique
• 5,1 mégapixels • Zoom optique 3x et numérique 4x
• ACL de 1,5 po • Utilise 2 piles AA D530 CodeWEB:10043547

ÉPARGNEZ 30$

59,99 $ - 15 $ de rabais instantané - 15 $ de remise postale=29,99 $‡

2999

APRÈS
REMISES

ÉPARGNEZ 70$

349,99 $ - 50 $ de chute de prix
- 20 $ d’économies instantanées=279,99 $‡

APRÈS
REMISES

27999

5 PAR MAGASIN PAR JOUR

Caméscope numérique
MiniDV
• Zoom optique 16x et
numérique 700x

•Viseur couleur et ACL clair
• USB 2.0
GR-D74U CodeWEB:10039452

54999

5 PAR MAGASIN

Appareil photo numérique
• 3,2 mégapixels • Zoom optique 2,2x et numérique 3,2x
• ACL de 1,5 po • Utilise 2 piles AA A400 ARGENT CodeWEB:10049110

19999

5 PAR MAGASIN PAR JOUR

Une offre par client,aucun détaillant,ne peut être jumelée à une autre promotion,ne s’applique pas aux achats antérieurs.Voir détails enmagasin.
†Sous réserve de l’approbation du crédit pour les achats effectués avec la carte de crédit Future Shop. Des frais de cotisation annuels de 25 $ s’appliquent. Les offres de financement prolongé ne s’appliquent pas aux achats effectués à FUTURESHOP.ca. Un achat d’aumoins 99 $ est exigé du détenteur de carte pour qu’il bénéficie de toutes les offres
de financement « aucun intérêt » sur des périodes pouvant aller jusqu’à 35mois. Les versementsmensuels doivent être faits avant la date d’échéance tous lesmois. La date d’échéancemensuelle dépend des cycles de facturation de SDTC. Les taxes sont payables aumoment de l’achat.Nous renoncerons à l’intérêt à condition que :(1) lesmensualités
minimales (s’il y en a) soient versées avant la fin de la période de l’offre promotionnelle sans intérêt, (2) le solde soit payé avant la fin de la période promotionnelle sans intérêt. Dans le cas où les conditions précitées ne sont pas respectées, l’intérêt devient exigible et il est alors calculé au taux de 28,8% par année sur les sommes en souffrance (à
l’exception de notre offre de financement de 90 jours).Pour notre offre de financement de 90 jours, si les versements mensuels minimums ne sont pas versés, les intérêts courus sont calculés au taux de
28,8%par année à partir de la date d’achat.Les versementsmensuelsminimums sont de 10 $ ou de 3%dumontant financé,selon la plus élevée de ces sommes.Pour nos offres « versements égaux,aucun
intérêt », une mensualité égale sera facturée à votre compte jusqu’à la fin de la période de l’offre promotionnelle sans intérêt et le paiement intégral devra être versé au plus tard à la date d’échéance
mensuelle.Pour notre option « versements égaux, aucun intérêt » de 36 mois, un achat minimum de 999 $ est requis.Les versements mensuels minimums correspondent à 1/36e (2,777 %) du montant
qui est financé arrondi au cent supérieur le plus près. Pour notre option « versements égaux,aucun intérêt » de 48mois,un achat de 2 999 $ est requis.Les versementsmensuels minimums correspondent
à 1/48e (2,083%) dumontant financé arrondi au cent supérieur le plus près. Les versementsmensuelsminimums sur les achats ordinaires qui ne sont pas faits à l’intérieur de l’une de nos offres de financement ou lesmontants en souffrance ayant trait à des achats faits à l’intérieur d’offres de financement sont de 10 $ ou de 3%du solde impayé,
selon la plus élevée de ces sommes.POLITIQUEPUBLICITAIRE:Là où des rabais ou crédits de programmation sont indiqués,toutes les taxes devant s’appliquer sont calculées et doivent être payées sur le prix avant rabais ou crédit.Les frais d’affranchissement appropriés doivent être payés pour les remises postales.Les remises payables en dollars
américains sont sujettes aux fluctuations dans la valeur des devises et peuvent faire l’objet de frais de traitement par les banques canadiennes. Future Shop n’est pas responsable des remises postales des fabricants. La disponibilité des produits varie selon le magasin.© 2004, Future Shop.Tous droits réservés. Le présent document ne
peut être reproduit ni en tout ni en partie,ceci incluant l’information sur les prix,sous quelque forme que ce soit et par quelque procédé que ce soit sans l’obtention préalable d’une autorisation écrite de Future Shop.Les prix,produits et offres annoncés par l’InterBoutique de notre siteweb peuvent différer de ceux offerts dans lesmagasins Future
Shop.Toutes références à des épargnes ou des prix soldés ne sont que des comparaisons avec les prix réguliers de Future Shop. INTELMD: Intel, le logo «Intel Inside», Intel Centrino, le logo Intel Centrino, Pentium et Celeron sont des marques déposées ou des marques de commerce de la corporation Intel ou de ses filiales aux États-Unis et
dans d'autres pays.

Si le solde quotidienmoyen est de...
...les frais de crédit pour une période de 30 jours seront de...
...les frais de crédit avec l’assurance FutureGuard pour 30 jours seront de...

250$
5,92$
8,90$

500$
11,84$
17,79$

750$
17,75$
26,68$

1000$
23,67$
35,57$

ÉPARGNEZ80$

27"

Téléviseur à écran plat de 27 po
• Entrées :1 à composants,1 S-vidéo et 3 audio-vidéo • Filtre en peigne numérique à 3 lignes
s’adaptant aumouvement • Masque perforé Invar • Télécommandemulti-marque
CT27SL14 CodeWEB:10040506

39999

Téléviseur à grand écran
TVHD* de 53 po avec
projection numérique
• Écran protecteur intégré
• Filtre en peigne 3DY/C s’adaptant
aumouvement

• Système de lentilles numérique Shortwing
à haute définition

• Entrées :2 à composants,3 S-vidéo
et 4 audio-vidéo
PT53WX54 CodeWEB:10042332 *Source TVHD requise

Téléviseur à grand écran TVHD* de 46po avec projection arrière et DLP
• Conversion de tous les formats à une résolution de 720p • Système optique àmultiples lentilles Carl Zeiss
• Lampe UHP remplaçable • Rapport de contraste de 1500:1 HLP4663 CodeWEB:10044725 *Source TVHD requise

8333$ PARMOIS†

Projection
arrière
avec DLP

5000$ PARMOIS†

sur des téléviseurs sélectionnés
et sur tous les téléviseurs à
écran plasma ou ACL plat

179999

ÉPARGNEZ800$

46po

299999

NOTREPLUSBASPRIXANNONCÉ
53po

Prix et produits en vigueur du 11 au 12 novembre 2004. ‡Prix et paiements sujets à l'application des taxes calculées à partir des prix avant rabais et crédits de programmation.
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À la rencontre du
professionnel

- Boîtier réflex numérique en magnésium
- Résolution 5 millions de pixels
- Objectif 14-54mm

Incluant : chargeur et pile 2 49999$

I M P R E S S I O N

Camedia
C-765

Camedia
C-7000

- Résolution 4 millions
de pixels

- Zoom optique 2x
- Mode vidéo
- Interface USB
- 16 modes de prise de vue
- Écran LCD de 1,8" 46999$
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- Appareil photo
numérique

- 4 millions de pixels
- Zoom 10x optique

(équivalent 38-380mm)

54999$

RECEVEZ
carte mémoire XD

128 Mo

et
15$ d’impression
photo numérique

-Appareil photo
numérique

- Résolution 7.1
millions pixels

- Zoom 5x optique
(equivalent 38-190mm) 79999$

UN ÉVÉNEMENT DE PHOTOGRAPHIE NUMÉRIQUE

Olympus vous invite à voir la vie en numérique :
Venez découvrir le premier système SLR
interchangeable 100% numérique au monde lors
d’un séminaire gratuit animé par Martin Benoit. Le
séminaire portera sur les éléments créatifs et
techniques de l’oeuvre du photographe, avec en
vedette le nouveau SLR numérique professionnel
Olympus E-1, lauréat de nombreux prix.

RSVP par courriel à atelier@lozeau.com ou par téléphone
au 514-274-6577, poste 200.

À la rencontre du
professionnnel:

Martin Benoit
Professeur de photographie au

Cégep du Vieux-Montréal

Recevez

carte 1Go
+

sac photo

+
15$ d’impression

photo numérique

RECEVEZ
carte mémoire XD

128 Mo

et
15$ d’impression
photo numérique

RECEVEZ
carte mémoire XD

128 Mo

et
15$ d’impression
photo numérique

- GRATUIT - Obtenez une jumelle Tasco à l’achat d’un
appareil Olympus C-765. (Valeur de 150$)
Limite de 1 par client. Quantité limitée.

3262619A

ACTUALITÉS

DÉSINFECTION DANS LES HÔPITAUX

Les bactéries n’ont pas
besoin de s’en faire...
PASCALE BRETON

Non seulement la méthode de dé-
sinfection actuellement de mise
dans la plupart des hôpitaux de la
province est-elle inefficace, mais
elle contribue aussi à la propaga-
tion des bactéries.

C’est ce que révèle une étude obte-
nue par L’Actualité médicale, réalisée à
l’Institut Philippe-Pinel de Montréal
sur les méthodes de nettoyage et de
désinfection dans les hôpitaux, et
dévoilée dans le plus récent numéro
du bimensuel.
Le problème ? Les préposés ne res-
pectent pas le temps de repos du
produit désinfectant qui est vaporisé
sur les surfaces, annulant ainsi son
effet. Avant d’essuyer le produit chi-
mique qu’ils viennent de vaporiser,
les préposés devraient en effet le
laisser reposer de 10 à 15 minutes,
selon les indications du fabricant.
Dans la majorité des cas, ce n’est

pas ce qui se passe. Sitôt que le pro-
duit est vaporisé d’une main, il est
essuyé d’une autre. Pourtant, l’étude
a permis de constater que lorsque le
temps de repos est respecté, le nom-
bre d’unités formatrices de colonies
par mètre carré dans les toilettes pas-
se de 10 000 à 50.
À l’inverse, si le temps de repos
n’est pas respecté, le taux demeure le
même. « Avec ça, il y a assez de bac-
téries pour qu’il y ait infection ou
croissance bactérienne importante »,
explique l’auteur de l’étude et direc-
teur des services techniques de
l’Institut Philippe-Pinel, Paul-Émile
Trudeau, en entrevue à L’actualité mé-
dicale.
Les chambres des hôpitaux sont dé-
sinfectées dès qu’un patient s’en va,
soit parce qu’il reçoit son congé de
l’hôpital, qu’il est transféré ou qu’il
meurt.
Les préposés concentrent principa-
lement leurs efforts à nettoyer le ma-
telas, les surfaces de travail, le lava-

bo, les toilettes, les murs et le
plancher. Comme la besogne à abat-
tre est assez importante, le préposé
doit travailler rapidement et dispose
en moyenne de 20 minutes pour la
désinfection d’une chambre, indique
l’étude.
L’expérience menée à l’Institut Phi-
lippe-Pinel a permis de comparer
concrètement les deux méthodes.
Une première série de chambres a
été nettoyée selon la technique habi-
tuelle, c’est-à-dire d’une vaporisa-
tion et d’un essuyage quelques se-
condes plus tard pour les produits
chimiques. Pour l’autre série de
chambres, le préposé a ensuite utili-
sé une procédure modifiée, c’est-à-
dire en respectant le temps de repos
requis.
Les conclusions sont sans appel :
« À la lumière de ces résultats, il ap-
paraît clairement que l’approche ac-
tuelle doit être modifiée. Présente-
ment, il n’y a pas de réelle
désinfection. »
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EN BREF

Québec procédera en deux temps
Devant la grogne suscitée dans les groupes environne-
mentaux par l’idée de ne procéder que par invitation pour
la commission parlementaire sur l’avenir énergétique du
Québec, le gouvernement agira en deux temps. Les élus
de l’Assemblée nationale entendront d’ici quelques se-
maines des experts québécois du domaine. Et ce n’est
qu’au début 2005 que la consultation générale aura fina-
lement lieu. Le ministre des Ressources naturelles, Sam
Hamad, n’a toujours pas précisé quels seront les experts
qui se présenteront en commission en décembre, ni si
Hydro-Québec et la Régie de l’énergie en feront partie.
La Presse

Députés et pauvreté
Un député pourrait-il vivre avec un revenu de 555 $ par
mois ? Vingt-sept députés de l’Assemblée nationale ont
eu à répondre à cette question, hier, à l’occasion d’un dé-
jeuner à huis clos avec des membres du Collectif pour un
Québec sans pauvreté. Certains des 13 libéraux et 14 pé-
quistes qui avaient accepté l’invitation ont conclu que
leur portefeuille serait vide autour du 8 ou du 9 de cha-
que mois. Vivian Labrie, porte-parole du Collectif pour

un Québec sans pauvreté, a déploré l’absence de tout mi-
nistre du gouvernement Charest à cette réunion, notam-
ment le ministre de la Solidarité sociale, Claude Béchard.
Notons qu’un député gagne en 2004 un salaire de
78 886 $, plus une prime de fonction non imposée de
13 645 $. Plus de 100 députés sur 125 touchent en plus
une prime de fonction qui varie.
Presse Canadienne

Un site sur les OGM
Québec a lancé hier un site Internet d’information sur les
organismes génétiquement modifiés (OGM). Le site abor-
de notamment des questions comme l’étiquetage et les
risques potentiels pour la santé et l’environnement. Une
brochure sera disponible pour ceux qui n’ont pas Inter-
net. Le coût total de l’opération est de 70 000 $, indique
le ministère de l’Agriculture. Selon un sondage Léger
Marketing commandé le mois dernier par Greenpeace, les
trois quarts des Québécois pensent que Québec devrait
instaurer un étiquetage obligatoire des OGM comme en
Europe.
La Presse

5265 SHERBROOKE OUEST • NOTRE-DAME-GRACE

9704 ROUTE TRANSCANADIENNE • SAINT-LAURENT

514-331-1055

Aucun
paiement

pour
180 jours!†

L E M A G A S I N D E P O RT E S E T F E N Ê T R E S P E L L A M D

† Le solde exclut les produits ProLineMD. D’autres

restrictions peuvent s’appliquer. Voir les détails

dans les magasins. L’installation des produits

doit être confiée à des professionnels de Pella.

La présente offre ne peut être jumelée à aucune

autre offre ou promotion spéciale. Valable

pour les projets de rénovation uniquement.

Financement offert aux clients admissibles

seulement. Les offres prennent fin le 27

novembre 2004. © 2004 Pella Corporation.

Appelez, visitez-nous ou permettez-nous de vous visiter.
Demandez une visite à domicile à l’adresse

http://appointment.pella.com.

d’embellissement

R E M P L A C E M E N T D E

PORTES ET FENÊTRES

25%
sur chaque fenêtre et porte-

fenêtre de rénovation PellaMD†

Réduction de

Nous faisons tout
le travail.

Vous recevez tous les compliments.
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tapis persans et orientaux
100 % tissés à la main

Grande liquidation
PRIX RÉDUITS EN RAISON DE LA FIN DE
L’EMBARGO AMÉRICAIN CONTRE L’IRAN

Depuis que le commerce
direct de tapis entre les États-
Unis et l’Iran est rétabli, un
important lot de tapis qui
aurait été normalement destiné
aux collectionneurs de New
York et Los Angeles via le
Canada ont été confiés à la
firme Heriz pour une liquida-
tion publique. Il y en a de
toutes les sortes : pure soie de
Qum, Nain, Tabriz, Kashan,
Meshad et des pièces d’origine
tribale. Formats : de 2 pi x 3 pi
à 12 pi x 16 pi et des tapis d’al-
lée de 22 pi de long.

Prix : de 100 $ à 1 800 $ chacun

Vendredi 12 novembre 11 h à 19 h
Samedi 13 novembre : 11 h à 18 h

Dimanche 14 novembre : 11 h à 18 h

HÔTEL RUBY FOO’S
7655, boul. Décarie

Montréal QC (514) 731-7701
chèque et
comptant
acceptés
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Les fleurs du tapis

S
elon les règles antiques de
notre système parlementaire
britannique, un député peut
se lever aux Communes pour

insulter le premier ministre, le trai-
ter de menteur et insinuer les pires
choses à son endroit sans encourir
le moindre risque de poursuite ju-
diciaire.
On appelle ça l’immunité par-

lementaire. Bien des députés s’en
servent durant la période des
questions, pour lancer une ru-
meur et forcer un ministre à réa-
gir sans faire trop de recherches.
Tant que le député accusateur

ne répète pas ses propos diffa-
mants hors de l’enceinte des
Communes, il ne risque rien, si-
non une réprimande du président
de la Chambre. Dans des cas ra-
rissimes, quand les esprits
s’échauffent vraiment, il risque
de se faire casser la gueule par
l’offusqué dans la très solennelle
enceinte (ne riez pas, il est déjà
arrivé que des députés, tard le

soir, en viennent aux coups dans
le plus vif d’un débat).
Dans le feu de l’action des pério-

des des questions, les débordements
d’esprit partisan provoquent souvent
des dérapages, c’est presque inévita-
ble. Il est donc souhaitable que les
députés soient protégés et qu’ils ne
se poursuivent pas à qui mieux
mieux pour tous leurs excès de lan-
gage. L’immunité vaut aussi pour les
médias, qui peuvent rapporter sans
aucune limite toutes les calomnies
que se balancent les élus d’un bord à
l’autre des Communes.
Mais la règle devrait-elle s’appli-

quer aussi aveuglément pour les té-
moins invités par des comités par-
lementaires à répondre à quelques
questions sur une affaire donnée ?
Surtout quand la comparution de
ces témoins est retransmise en di-
rect sur les grands réseaux natio-
naux et que tous les journaux en
font leur manchette le lendemain
matin ?
Les députés membres du comité

des comptes publics peuvent invi-
ter Chuck Guité à répondre à leurs
questions (ou le contraindre à té-
moigner) sur l’affaire des comman-
dites, ils peuvent s’emparer de ses
réponses pour talonner le gouver-
nement, pour glousser devant les
médias et même pour écrire leurs
discours électoraux, mais ils s’op-
posent à faire une exception pour
que ces mêmes réponses soient re-
prises dans le cadre d’une commis-
sion d’enquête publique. Léger
problème de cohérence.
Pourtant, ce sont bien les mêmes

députés qui réclamaient à cor et à
cri une commission d’enquête sur
le scandale des commandites le
printemps dernier. On ne leur de-
mande pas de sacrifier leur sacro-
sainte immunité aux Communes,
mais de permettre une exception,
bien encadrée, pour des témoigna-
ges hautement médiatisés et dont
l’intérêt public ne fait pas de doute.
Comment pourront-ils expliquer à
leurs électeurs qu’ils ont bousillé

les travaux de cette commission
pour préserver un privilège qui re-
monte à l’antiquité du régime par-
lementaire britannique ? D’autant
que tout le monde savait bien,
avant même le début de la commis-
sion Gomery, que la question allait
finir par se poser.
Les conservateurs, c’est tout à

leur honneur, sont d’accord pour
accorder une exception. Le Bloc
québécois refuse, affirmant que le
comité des comptes publics ne peut
revenir sur sa parole donnée aux
témoins. Les libéraux, quant à eux,
hésitent, insistant sur les risques de
créer un dangereux précédent met-
tant en danger leur immunité.
Les députés s’enfargent dans les

fleurs du tapis du Parlement parce
que dans les faits, les balises exis-
tent déjà : les témoignages et révé-
lations faits devant la commission
Gomery ne peuvent être utilisés en
cour. De même, tout ce qui touche
de près ou de loin les procès pour
fraude de Chuck Guité, de Jean

Brault ou de Paul Coffin ne peut
être utilisé par les procureurs de la
commission Gomery.
Bien sûr, on peut penser, avec un

brin de cynisme, qu’une interrup-
tion des travaux de la commission
Gomery ou même son déraillement
complet, ferait l’affaire du gouver-
nement libéral. Rien n’est moins
sûr. Une bonne partie de la popula-
tion est déjà convaincue que cette
enquête coûte trop cher pour ce
qu’elle donnera. Dans ces cir-
constances, les avocasseries et au-
tres manoeuvres dilatoires ne fe-
ront que renforcer l’impression que
cette enquête sert plus à noyer le
poisson qu’à faire toute la lumière
sur l’affaire des commandites.
La dernière chose dont a besoin

Paul Martin, c’est de laisser croire
que son gouvernement a des choses
à cacher.

COURRIEL

Pour joindre notre journaliste
vincent.marissal@lapresse.ca
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Duceppe participera à la cérémonie du Souvenir
NATHAËLLE MORISSETTE

OTTAWA — Plus d’une semaine
après s’être retrouvé dans l’embar-
ras en raison du refus d’un de ses
députés d’offrir des drapeaux cana-
diens à des anciens combattants, le
chef bloquiste Gilles Duceppe par-
ticipera aujourd’hui à la cérémonie
du jour du Souvenir organisée par
la Société Saint-Jean-Baptiste de
Montréal.
En effet, la semaine dernière des
représentants de la Légion royale
de Richmond s’expliquaient mal
pourquoi ils n’avaient toujours pas
reçu les drapeaux unifoliés qu’ils
avaient demandés au député blo-
quiste de la circonscription de

Richmond-Arthabaska, André Bel-
lavance, pour commémorer le jour
du Souvenir. Celui-ci a plutôt sug-
géré aux anciens combattants
d’adresser leur demande à Patri-
moine Canada.
À la suite de cet événement, qui a
soulevé la grogne dans les milieux
politiques, le premier ministre Paul
Martin a fait livrer le drapeau qui
flottait au-dessus de la tour de la
Paix du parlement et le chef con-
servateur, Stephen Harper est allé
en personne rendre visite aux vété-
rans de cette légion pour leur re-
mettre un drapeau.

Courrier prioritaire
Gilles Duceppe, pour sa part, a

tenté de payer les pots cassés en
promettant que la Légion royale de
Richmond recevrait les trois dra-
peaux demandés. Le colis tant at-
tendu est arrivé hier par courrier
prioritaire, confirme-t-on à la Lé-
gion, soit une journée avant la
commémoration.
En plus, M. Duceppe participera
aujourd’hui à une cérémonie orga-
nisée en l’honneur des anciens
combattants où il prononcera une
courte allocution. Mais le Bloc se
défend bien de participer à l’événe-
ment uniquement pour redorer son
blason et faire oublier les événe-
ments de la semaine dernière.
« Chaque année, M. Duceppe parti-
cipe à une cérémonie de commé-

moration, affirme Karine Sauvé,
porte-parole du chef bloquiste. Ce
n’est pas exceptionnel. »
D’autres députés du Bloc de-
vraient participer à des cérémonies
organisées dans leur circonscrip-
tion. André Bellavance fait partie
du lot. Malgré la controverse susci-
tée par son geste, il a pris part à
une commémoration samedi der-
nier à Victoriaville. La large partici-
pation des députés n’a toutefois
rien à voir avec l’incident de Rich-
mond, insiste-t-on au Bloc.
« Je ne pense pas que l’événement
des drapeaux ait motivé quoi que
ce soit, souligne Frédéric Lepage,
porte-parole du parti. C’est un évé-
nement qui date d’une semaine et

dans la plupart des cas les invita-
tions ont été envoyées depuis long-
temps. »
Du côté de la Légion canadienne,
section Québec, on semble avoir
passé l’éponge sur cet incident.
« C’est bien que M. Duceppe parti-
cipe à une cérémonie pour rendre
hommage aux anciens combattants,
mentionne Norman Shelton, prési-
dent de la Légion canadienne au
Québec. Les drapeaux, c’est une
chose et les vétérans, c’est une au-
tre chose », souligne-t-il.
Après avoir passé la semaine au
Québec, le chef bloquiste se rendra
demain à Toronto pour prononcer
un discours devant l’Economic
Club.

LES CONDUCTEURS DE PATHFINDER ONT DE MEILLEURES HISTOIRES.

*Disponible sur les versions SE et LE seulement.

Nissan.ca

LE TOUT NOUVEAU PATHFINDER 2005 DE NISSAN. Peu importe

ou vous irez ; vous n’en reviendrez toujours pas! Surtout que votre

voyage sera gratifié de tout le plaisir offert par l’impressionnant système

audio-vidéo avec DVD*. Vous pouvez aussi opter pour tout le luxe d’un

habitacle en cuir aux teintes de bois. Avec ses 64 configurations

possibles, comprenant deux rangées de sièges pour 7 personnes,

vous pourrez y accueillir qui ou quoi que ce soit, et ce, sans traîner,

grâce à son nouveau moteur 4 litres de 270 chevaux.

Plus imposant et redessiné, le Pathfinder a fière allure.

Les meilleures histoires, ce sera vous qui les conterez.
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ACTUALITÉS

Lucien Bouchard appelé à la rescousse à la SAQ
TRISTAN PÉLOQUIN

La Société des alcools du Québec
(SAQ) sort l’artillerie lourde. Tou-
jours confrontée à une menace de
grève en plein temps des Fêtes, elle
vient de nommer l’ex-premier mi-
nistre du Québec Lucien Bouchard
négociateur pour la suite des pour-
parlers avec ses 3800 employés de
magasins et de bureaux.
Aussitôt mandaté en fin de mati-
née, M. Bouchard a demandé une

suspension des négociations, le
temps de prendre pleinement con-
naissance du dossier. À moins d’un
changement d’horaire, les discus-
sions entre les deux parties ne doi-
vent donc reprendre que mercredi
prochain, a indiqué la porte-parole
de la SAQ, Catherine Dagenais.
Le Syndicat des employés de ma-
gasin et de bureaux (SEMB-SAQ,
affilié à aucune centrale), qui lais-
sait planer en début de matinée la
possibilité d’une nouvelle grève li-

mitée au cours du week-end, a
pour sa part indiqué qu’il accorde-
rait à M. Bouchard « quelques
jours pour se mettre au parfum du
dossier ». « Nous voyons d’un bon
oeil l’arrivée de l’ex-premier minis-
tre aux tables de négociations. On
prend ça comme un bouffée d’air
frais », a dit le président du syndi-
cat, Martin Charron.
« Cependant, la période des Fêtes se
trouve toujours au même endroit sur
le calendrier. Que le négociateur soit

Lucien Bouchard ou qui que ce soit
d’autre, nous ne nous empêcherons
pas de dresser les piquets de grève
pendant cette période si les offres pa-
tronales ne sont pas satisfaisantes », a
ajouté M. Charron.
La dernière grève durant la pério-
de des Fêtes à la SAQ remonte à
1985. Bon an mal an, les ventes
nettes (avant taxes) de la société
d’État atteignent plus de 800 mil-
lions de dollars, soit 40 % de son
chiffre d’affaires, pendant les mois
de novembre et décembre. « L’en-
jeu à la table ne peut justifier le fait
de nuire aux droits des consomma-
teurs du Québec et, par le fait mê-

me, d’engendrer un impact négatif
sur les revenus de la Société dont
tous les Québécois sont actionnai-
res », a déclaré le président de la
SAQ, Sylvain Toutant, dans un
communiqué annonçant la nomina-
tion de M. Bouchard.
La convention collective des 3800
employés de magasins et de bu-
reaux est échue depuis décembre
2002. Les deux parties ne parvien-
nent pas à s’entendre au sujet de la
sécurité d’emploi des travailleurs à
temps partiel, sur l’expansion du
réseau d’« agences » de service
dans des commerces privés, ainsi
que sur les horaires de travail.

Les modalités d'encaissement des billets gagnants
paraissent au verso des billets.

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q,
cette dernière a priorité.
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SOYEZ TOUJOURS GENTILS
AVEC CEUX QUI JOUENT AU

Recevez une paire de chaussettes en laine Merino sans frais* à l'achat
de chaque paire de bottes ou de chaussures ECCO GORE-TEX!

*Jusqu'à épuisement des stocks. Offre valide pour les produits ECCO GORE-TEX
à prix régulier seulement. Les chaussettes pourraient différer de l'illustration selon la région.

Boutique le Marcheur
4062, rue St-Denis

514-842-3007

Chaussures Tony
1346 Av. Greene

514-935-2993

Laboratoire Orthopédique
Médicus

5135, 10e Avenue
514-525-3757

5050, boul. St-Laurent
514-276-3691

Le Sabotier
Complexe Desjardins

514-285-6355

R & K Les Souliers Conforts
5529, Av. Monkland

514-489-0307

TF Firma
Centre Eaton de Montreal

514-288-6006
Les Cours Mt-Royal

514-845-3007

www.ecco.com

*
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1307, RUE STE-CATHERINE O., ANGLE DE LA MONTAGNE • 842-7711

« Le moulin dans la forêt »
Notre célèbre vitrine mécanique

sera dévoilée
le samedi 13 novembre

à 9h00.

Une

Tradition de Noël à Montréal
depuis 1947
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* Nos programmes de location-bail sont établis, sur approbation du crédit, par Services Financiers de Kia Canada et sont applicables aux modèles présentés : Rio S 2005 (RO54X5) et Spectra LX 2005 (ST5415). Durée de location-bail de 60 mois, avec taux de financement annuels respectifs de 0,02 % et 0,68 %; et
versement initial ou équivalent d’échange de 0 $ et 1 995 $. Versement du premier mois de 159 $ et 179 $, et frais d’acquisition de 350 $ exigibles à la livraison. L’obligation totale de location-bail pour les modèles présentés est basée sur un prix de détail suggéré du fabricant (PDSF) de 12 995 $ et 15 995 $, et se
chiffre respectivement à 9 540 $ et 12 735 $; l’option d’achat à la fin de la location-bail est évaluée à 4 057 $ et 4 587 $, taxes en sus. Le kilométrage alloué pour la location-bail est de 20 000 km/an (d’autres forfaits sont offerts) avec un supplément de 0,10 $ par kilomètre excédentaire. ** PDSF : Rio S 2005 à partir
de 12 995 $ et Spectra LX 2005 à partir de 15 995 $. Les plaques, immatriculation, assurances, frais de livraison et destination, et taxes sont en sus, à moins d’indication contraire. Le PDSF des modèles présentés figure ci-dessus. Les prix peuvent être modifiés sans préavis. Les concessionnaires peuvent vendre ou
louer les véhicules à prix inférieur. § Un taux de financement à l’achat de 0 % s’applique pour une période maximale de 48 mois, en fonction du modèle du véhicule. Toutes les options de financement à l’achat excluent les frais de livraison et destination, plaques, assurances, frais d’administration et taxes applicables.
Exemple de financement à l’achat : un montant de 10 000 $, à un taux de financement à l’achat de 0,0 %, donne des versements mensuels de 277,78 $ pour une durée de 36 mois; le coût d’emprunt est de 0 $ pour un engagement de 10 000 $. L’offre varie selon le modèle du véhicule. Le versement mensuel et le
coût d’emprunt varient selon le montant de l’emprunt, la durée du prêt et le versement initial/équivalent d’échange. Certaines restrictions peuvent s’appliquer. D’autres options de location et de financement sont offertes. † Les modèles décrits sont légèrement différents des modèles illustrés. Les images incluent des
accessoires offerts en option. KIA est une marque de commerce de Kia Motors Corporation. ¶ L’offre « changements d’huile et de filtre à vie » correspond à un maximum de 3 changements d’huile à moteur et de filtre à huile et au coût de main-d’œuvre relatif par année (12 mois) de propriété. S’applique au premier
acheteur seulement. ∆ La garantie pare-chocs à pare-chocs couvre la plupart des composants du véhicule contre les défectuosités, dans des conditions normales d’utilisation et d’entretien. Offre en vigueur pour une durée limitée. Pour tout renseignement, passez chez votre concessionnaire Kia participant ou visitez www.kia.ca.

SPECTRA LX 2005
Sécurité hors pair

• Moteur de 2,0 L, DACT
• AM/FM/CD/MP3 stéréo
• Six haut-parleurs
• Roues de 15 po

• Banquette arrière rabattable,
partagée 60/40

• Système anti-démarrage
• Suspensions avant et arrière

indépendantes

RIO S 2005
Équipement incomparable

• Moteur de 1,6 L, DACT
• Freins ABS aux quatre roues
• AM/FM/CD stéréo
• Roues de 14 po avec

enjoliveurs complets

• Deux coussins gonflables
• Servodirection
• Deux miroirs avec rabat

dans les pare-soleil

0 $ DE COMPTANT

LOCATION À PARTIR DE

179$*

PAR MOIS/60 MOIS
0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ

LOCATION À PARTIR DE

159$*

PAR MOIS/60 MOIS
0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ

PDSF : 15 995 $**Modèle EX illustré†PDSF : 12 995 $**Modèle LS illustré†

PLUS QU’UNE
GARANTIE

GARANTIE PARE-CHOCS À
PARE-CHOCS DE 5 ANS/100 000 KM∆

GARANTIE SUR LE GROUPE
MOTOPROPULSEUR DE 5 ANS/100 000 KM
ASSISTANCE ROUTIÈRE AVANTAGE PLUS

DE 5 ANS/100 000 KM

CHANGEMENTS D’HUILE
ET DE FILTRE À VIE¶+

0DE
FINANCEMENT

À L’ACHAT§

%

VOS CONCESSIONNAIRES KIA DU QUÉBEC
3271017A
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ACTUALITÉS

L’ex-juge en chef Lyse Lemieux
plaide coupable «en cachette»
CHRISTIANE DESJARDINS

C’est à l’abri des médias, presque
dans l’intimité, que l’ex-juge en
chef de la Cour supérieure Lyse
Lemieux a plaidé coupable à une
accusation de conduite avec facul-
tés affaiblies, le 2 novembre, jour
d’élections américaines.

Sans tambour ni trompette, la
cause de Mme Lemieux a été de-
vancée de huit jours, si bien que
tous les médias qui l’attendaient
hier matin dans la salle 4.07 du
palais de justice de Montréal se
sont retrouvés Gros-Jean comme
devant. Bien que cette façon de
faire soit tout à fait légale, les
journalistes judiciaires surnom-
ment cette pratique « plaider cou-
pable en cachette ».

Un concours de
circonstances
Me François Daviault, avocat de
Mme Lemieux, assure que ce
n’était pas le but visé, et qu’il
s’agit plutôt d’un simple con-
cours de circonstances. La date du
10 novembre ne convenait pas au
procureur de la Couronne spécial
affecté tardivement au dossier,
François Huot, de Québec. Com-
me ce dernier prévoyait être à
Montréal le 2 novembre, on a
changé la date pour ce jour-là, ex-
plique Me Daviault. « Évidem-
ment, je ne l’ai pas crié sur les
toits », ajoute-t-il.
La cause s’est réglée en quatre
minutes, le 2 novembre. Il y a gé-
néralement peu d’affluence dans
cette salle, à ce moment de la
journée. C’est le juge Jean-Pierre
Bonin qui devait entendre l’affai-
re, mais il s’est désisté parce qu’il
connaissait Mme Lemieux. Le juge
Serge Boisvert l’a remplacé. Lyse
Lemieux, 68 ans, a été condam-
née à la peine minimum pour une
première infraction, soit une
amende de 600 $, et à une sus-
pension de son permis de condui-
re pour un an. Le tribunal l’a au-
torisée à recommencer à conduire
au bout de trois mois, à condition
qu’elle fasse installer sur sa voi-
ture un appareil qui empêche le

véhicule de démarrer si le con-
ducteur a pris de l’alcool.

Deux fois
la limite permise
L’incident impliquant Mme Le-
mieux est survenu le soir du 5
août dernier, à 22 h 20, sur l’au-
toroute 13 Sud , alors que la juge
était en vacances. Elle rentrait
après avoir passé la soirée avec
des amis. Dans un rétrécissement
de la route dû à des travaux, elle
a heurté un véhicule servant à
protéger les travailleurs de la voi-
rie. Personne n’a été blessé, mais
il y a eu des dommages matériels,

notamment à sa propre voiture.
Sur les lieux, les policiers se sont
rendu compte que Mme Lemieux
montrait des signes de facultés
affaiblies. Ils l’ont arrêtée et con-
duite au poste, où on lui a fait su-
bir l’alcootest. Son alcoolémie
dépassait de deux fois la limite
permise.

Autre suspension de permis
Mme Lemieux n’en est pas à sa
première infraction en matière de
conduite automobile. En 2001,
elle a atteint 15 points d’inaptitu-
de et a perdu son permis de con-
duire pour trois mois, après avoir

doublé un autobus d’écoliers.
L’ex-juge en chef a d’abord fait
carrière comme juriste dans la
fonction publique québécoise. En
1978, elle quittait ses fonctions
de sous-ministre adjointe aux af-
faires civiles et pénales au minis-
tère de la Justice du Québec, et
était nommée juge de la Cour su-
périeure. En 1994, on la nommait
adjointe au juge en chef et deux

ans plus tard, elle accédait au
poste de juge en chef. Elle était la
première femme à occuper cette
fonction. Elle a démissionné peu
après l’incident d’août dernier, et
a pris sa retraite. En vertu d’une
politique entérinée le mois der-
nier par le cabinet fédéral, la ma-
gistrate pourra jouir d’une con-
fortable retraite de 160 000 $ par
année, pour le reste de ses jours.

Forfait incluant
l’hébergement pour 2 nuits,

2 petits-déjeuners,
2 soupers gastronomiques

au restaurant de votre choix :
La Closerie,

les Anciens Canadiens,
le Paris-Brest,

le Louis-Hébert ou
le Café Sirocco

Pourboire inclus et taxes en sus

à partir de

149$

pour les Hôtels Château Bellevue
et Manoir Lafayette

Par pers. en
occ. double

à partir de

179$

pour l’Hôtel
Château Laurier

*Certaines conditions s’appliquent. Jusqu’au 30 avril 2005

Par pers. en
occ. double

Bien placés... pour vous charmer!

16, rue de la Porte, Vieux-Québec 661, Grande Allée Est, Québec

1220, place George-V Ouest, Québec

1-877-999-9620
www.vieuxquebec.com
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Dernier joyau de Tremblant, l’hôtel Ermitage du Lac vous invite à

une grande fête des sens. VOYEZ toute la splendeur d’un hôtel

intime de 69 chambres et suites conçu pour votre bien-être.

GOÛTEZ au bonheur d’être traité aux petits soins. SENTEZ l’odeur

des conifères, les parfums de l’automne, la chaleur de l’eau du bain à

remous 4 saisons, la douceur de la literie. ÉCOUTEZ le chant de la

nature depuis votre balcon ou la musique qui plane depuis le lecteur

de disque compact de votre chambre. TOUCHEZ au véritable

raffinement en découvrant le premier membre québécois du réseau

Boutique Hotels & Resorts International. ÉPROUVEZ la satisfaction

d’avoir enfin trouvé la destination idéale pour vos prochaines

escapades ou réunions d’affaires.

1 866 356-2244 tremblant.ca/ermitage

REDÉCOUVREZ
LE PLAISIR DES SENS

à partir de

99$*

*Prix par nuit, en occupation
simple ou double. Petit déjeu-
ner continental inclus. En
vigueur jusqu’au 15 décembre
2004. Redevance et taxes en
sus. Certaines conditions s’ap-
pliquent. Les prix sont sujets
à changement sans préavis.

MEMBRE DU RÉSEAU

3247519A
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ACTUALITÉS

L’adresse d’un informateur de police
était sur des documents judiciaires...
ANDRÉ CÉDILOT

Branle-bas médiatique hier au palais
de justice de Saint-Jérôme, où un in-
formateur de police portant gilet pa-
re-balles s’est présenté en Cour du

Québec pour faire biffer son adresse
de documents judiciaires.
Pris au dépourvu par cette requête
pour le moins inhabituelle, le juge
Jean Larue, de la Cour du Québec, a
paru soulagé quand le procureur du

ministère public, Pierre Teasdale, lui
a dit qu’il avait résolu l’épineux pro-
blème avec l’avocat de l’ancien mo-
tard Éric Nadeau.
La solution est apparue quand Na-
deau a indiqué qu’il avait déménagé
en constatant l’impair au fichier de la
cour. Les avocats ont alors convenu
de mettre sa nouvelle adresse sous
scellés.
Cette histoire abracadabrante fait
suite à la récente mise en accusation
de Nadeau pour possession d’armes.

Le 3 septembre, les policiers de
Saint-Jérôme ont trouvé chez lui qua-
tre armes à feu, dont un fusil d’assaut
AK-47. Pour des raisons que l’on
ignore, les policiers l’ont traité com-
me un accusé ordinaire, sans tenir
compte des faits qu’il a été l’homme
clé de la dangereuse opération d’in-
filtration qui a permis d’achever les
Bandidos/Rock Machine, il y a deux
ans.
En brouille avec les autorités à
propos de son contrat d’indic, Na-
deau est laissé à lui-même depuis
un peu plus d’un an. En raison de
la mésentente, il n’a pas témoigné
au superprocès des Bandidos, à La-
val. Sa femme et lui ont entamé des
procédures civiles pour obtenir un
dédommagement.
Dans la requête déposée hier, Na-
deau affirme avoir collaboré avec la
police pendant de longues années
avant d’être recruté pour infiltrer
les Bandidos, en 2001 et 2002. En-

core dernièrement, il dit avoir reçu
des menaces à son domicile. Un po-
licier lui aurait confirmé qu’il y
avait « un contrat sur sa tête ».
« En l’occurrence, écrit son avocat,
Gerardo Nicolo, il est une cible
pour les gangs criminels. Il craint
pour sa sécurité et surtout celle de
sa famille. » Nadeau est le père de
quatre enfants d’âge mineur, préci-
se-t-on dans le document.
Présent à l’audience — il suivait Na-
deau dans tous ses déplacements —,
le président de l’Association des té-
moins spéciaux du Québec (ATSQ),
Jim Boivin, s’est dit outré du traite-
ment réservé à l’informateur de poli-
ce. « Ça frise la négligence criminelle
d’avoir mis son adresse sur la dénon-
ciation. Non seulement ça, mais on a
aussi mis la sécurité du public en
danger, car s’il avait été encore dans
les bonnes grâces de la police, on
l’aurait escorté au palais de justice
avec le SWAT », s’insurge M. Boivin,
qui fait campagne depuis près de
quatre ans pour faire changer le sys-
tème de protection des témoins du
gouvernement provincial.
Quant aux accusations qui pèsent
sur Nadeau, M. Boivin les a traitées
d’« inqualifiables ».
La cause a été reportée au 13 décem-
bre.

La bague de fiançailles classique à diamant

rond, taille brillant, de la collection

exclusive Birks Blue® avec signature saphir,

à partir de 1 850 $.

Magasinez avec nous en ligne ou en vous rendant
au Birks le plus près de chez vous. Visitez le
www.birks.com ou composez le 1800 682.2622.

La joie. Inspirée par Birks.

Maman,
es-tu bien assise ?

32
71

69
0A

4830, boul. Saint-Jean, Pierrefonds
(514) 620-1310

WWW.HAUSERSTORES .COM

Ouvert le dimanche

EN SOLDE !
Commandez vos fauteuils de salle à manger

en cuir et soyez prêts pour les fêtes !

Fauteuils de salle à manger en cuir mode,
avec armature de bois franc et choix de teintes.

Les
Meilleurs

Sièges
de la

place...

Fauteuils
de salle

à manger
en cuir

à partir de

299$

3269384A

32
69
39
9

32
71

39
0A

Qualité et sélection
pour elle et lui

Les plus
beaux manteaux

«Shearling»
au monde

DIRECTEMENT
DU FABRICANT

3261557

Clifford
Michael
D E S I G N

N E W Y O R K

Agneau
Renversé

Peaux
légères de

merinos
espagnol

Lundi au vendredi de
12 h 30 à 16 h 30

Sam. de 9 h 30 à 15 h 30

9250, av. du Parc
(angle Chabanel) Local 450

Tél.: (514) 387-5495
3271552

Ici au Canada

Plus d’idées de voyage?

Visitez www.voyagecanada.ca/coop

†Basé sur hébergement en occupation double.
Taxes et transport en sus. Offre selon la disponibilité.
Certaines conditions s’appliquent.
Prix susceptibles de variation.

®Marque déposée de Visa International Service Association; Visa Canada est un usager licencié.

3270811A ..



L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 1 1 N O V E M B R E 2 0 0 4 A 17
l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

FORUM

Inquiétude et suspicion...
Le projet américain de bouclier antimissile a ses défenseurs au Canada, mais ses détracteurs sont légion. Nos lecteurs se prononcent majoritairement
contre ce projet qui suscite chez eux autant de craintes, de suspicion et de doutes quant à son efficacité réelle. Voici quelques-unes des lettres que vous
nous avez fait parvenir sur le sujet.

Une spirale de la peur
Je ne suis pas de ceux qui croient à cette mena-
ce qui viendra de l’espace. Une menace inven-
tée de toutes pièces. Je crois qu’il faut investir
tous ces dollars dans des options qui visent la
démocratie. Personnellement, je crois que l’es-
calade de la peur provoquée et entretenue par
un certain lobby états-unien est très malsaine
pour la planète. L’économie américaine s’endet-
te tellement pour se protéger que ceux-ci vont
s’écrouler sous les dettes. La menace est inté-
rieur et non extérieur. Pendant de nombreuses
années, les Canadiens se sont serrés la ceinture
pour assurer un avenir meilleur à nos enfants.
J’exhorte notre gouvernement à ne pas investir
dans cette spirale de la peur.

Yvan-F. Demers
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Comme des animaux en cage?
Est-ce que le bouclier antimissile américain
aurait permis d’éviter que des avions de ligne
se précipitent sur le World Trade Center ? Est-
ce que nous avons une garantie que les missiles
lancés contre les É.-U. et interceptés au-dessus
du Canada sans être détruits ne tombent en
territoire canadien ? À quel pays belliqueux
pensons-nous lorsque nous voulons nous
munir d’un tel système de défense ? Voulons-
nous vivre sur cette planète enfermés dans une
cage de protection comme si nous étions au
Parc safari d’Hemmingford ? Quelle garantie
avons-nous que les ressortissants canadiens à
l’étranger ne seront pas la cible de la grogne de
nos prétendus ennemis ? Sommes-nous si
attardés civilement pour que, faute de s’intégrer
au reste de la planète, nous nous
« ghettoïsions » comme les É. -U. savent si bien
le faire ? Sommes-nous assez ouverts pour
tenter de convaincre les É.-U. de ne pas
militariser l’espace ? Et, finalement, sommes-
nous assez indépendants pour dire non à
l’escalade militaire qu’un tel système risque
d’entraîner ?

Normand McNicoll Saint-Bruno
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Garder ses distances
Dans tout le débat entourant la participation ou
le refus du Canada au projet de défense spatiale
de l’Amérique du Nord, il me semble qu’on
omet une donnée fondamentale : ce n’est pas le
Canada qui est menacé, mais bien les États-
Unis. Même si, au plan des relations
internationales, l’ardoise canadienne n’est pas
blanche comme neige, elle n’est certes pas aussi
encrassée que celle des États-Unis. En outre, à
l’heure actuelle et dans un avenir prévisible,
quels sont les pays qui peuvent ou qui
pourraient fabriquer, tester, puis lancer de tels
missiles ? À mon humble avis, le pays le plus
sur-armé de la planète, ce sont justement les
États-Unis, lesquels ne se priveraient
probablement pas d’attaquer
« préventivement » un ennemi potentiel ou
imaginaire, comme ils l’ont démontré plusieurs
fois au cours des dernières décennies. Bref, que
les États-Unis soignent eux-mêmes leur
paranoïa, mais que le Canada garde ses
distances, respectueusement et fermement, afin
de ne pas être contaminé.

Jean Roby Prévost
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Rien ne sert de faire la guerre
Simplement pour vous signifiez mon désaccord
total face à ce projet et mon appui
inconditionnel aux spécialistes américains et
canadiens qui agissent à titre de lobby
scientifique et plus particulièrement pour les
gens comme nous qui ne connaissent pas les
dangers de ces armes et leurs particularités,
mais qui ne sont pas intéressés à se retrouver
dans une guerre froide non pas avec l’ex-URSS,
mais bien avec le monde arabe et autres États
qui préconisent les armes atomiques.

Steve Gatien
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Le complexe militaro-sécuritaire
Avec des dépenses militaires en Irak atteignant
225 milliards de dollars, assurer pour une
vulgaire poignée de milliards la sécurité entière
de l’Amérique et du monde présente une réelle
aubaine. Loin des déboires habituels du
complexe militaro-économique. À quoi doit-on
cette conversion soudaine : à la peur ou à la
sagesse ? N’eut été de nos convictions, on
pourrait se demander si l’appui du Canada à
une prise en charge presque totale par les É.-U.
d’une croisade au Moyen-Orient n’aurait pas
affecté définitivement la souveraineté du
Canada en matière de sécurité ? Ce bouclier au-
dessus de nos têtes pourrait-il devenir une épée
de Damoclès sinon une autre ligne Maginot ?
Si, effectivement, cette technologie spatiale offre
une telle percée pour l’humanité, pourquoi ne
pas en débattre à l’ONU et assurer avec l’OTAN
une participation multilatérale pour optimiser
les coûts et l’efficacité ? En matière de défense
et de sécurité mondiale, l’Amérique a-t-elle
encore la crédibilité et les moyens d’intervenir
sans appui multilatéral majeur ?

Pierre G. Blanchard Outremont
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Lucie Huart, de Québec, se dit inquiète de l’éventuelle participation du Canada au bouclier antimissile des États-Unis.

Un projet apocalyptique
Le Canada doit conserver son rôle de pays pacificateur
LUC I E HUART
L’auteure habite Québec.

Monsieur Martin,
Je suis inquiète. L’éventuelle participation du
Canada au projet de bouclier antimissile des
États-Unis m’inquiète. Il semble que, poussé
par nos voisins, notre ministre de la Défense
nationale, Bill Graham, s’apprête à donner son
aval à notre participation.
Je ne suis peut-être pas une experte, mais je
suis curieuse, et les lectures que j’ai faites sur
le sujet m’amènent à m’opposer à toute partici-
pation du Canada à ce projet.
D’abord, plusieurs experts ont démontré
l’inefficacité d’un tel système. Les essais d’in-
terception qui ont été faits à ce jour ne sont pas
concluants. Manifestement, pour arriver à in-
tercepter quelque missile que ce soit, il est
préférable d’en connaître tant le lieu de départ
que la trajectoire. De plus, des leurres peuvent
facilement déjouer les prévisions de trajectoi-
res.
Vous prétendez que, même s’il participe, le
Canada se retirera dès que les États-Unis pro-
jetteront de placer des armes dans l’espace. Et
pourtant ! Il est clair qu’ils ont cette intention.
Ils ne s’en cachent pas.

Hausse des stocks d’armes
Ceux qui soutiennent que le bouclier anti-
missile servira à contrer la prolifération des ar-
mes n’ont certainement pas remarqué qu’il y a
déjà une hausse des stocks. Je suis persuadée
que les États-Unis, par leur attitude, encoura-
gent l’augmentation des budgets militaires,

dits de « sécurité », partout dans le monde. Je
crois que le bouclier incite à la prolifération !
La lutte contre le terrorisme et la protection
contre les États voyous présents ou futurs est
un prétexte pour relancer cette galère qui date
de l’ère Reagan. Ne voyez-vous pas que les
terroristes sont souvent issus de peuples op-
primés et que leurs moyens sont bien limités
en comparaison de l’arsenal des grandes puis-
sances de ce monde ? Quant aux États voyous
actuels, ils sont, dans bien des cas, des États
amis d’hier. M. Graham se fie à certains ex-
perts militaires pour affirmer que le bouclier

nous permettra de nous protéger des États
voyous du futur ! Quels seront ces États ? Se-
ront-ils, encore une fois, créés de toutes piè-
ces ?
Vous dites que les États-Unis ne demandent
aucune contribution financière de notre part
à leur projet de bouclier antimissile. Qu’en
sera-t-il dans l’avenir ? Quelle part du bud-
get dévolu aux démunis sera, ici ou ailleurs,
allouée à un projet qui n’a ni queue ni tête et
qui met en péril la recherche d’un équilibre
menant à la paix dans le monde ?
M. Martin, je demeure persuadée que le
seul bénéficiaire du bouclier antimissile est
le complexe militaro-industriel. L’humanité
n’a aucun avantage à tirer d’un tel projet. Au
contraire.

Nous retrouvons régulièrement dans l’actualité
des reportages à l’effet que tel ou tel pays est en
voie de mettre au point l’arme nucléaire, la-
quelle pourrait éventuellement viser les États-
Unis. Peu de ces reportages ont comme sujet le
fait que ces derniers ont relancé la recherche sur
le développement de nouvelles armes utilisant
cette même « ressource ». Nous sommes tous
conscients des effets dévastateurs que de telles
armes peuvent avoir tant sur la population que
sur les territoires qu’elles contaminent pour des
siècles, voire des millénaires.
Je me sentirai bien plus en sécurité lorsque

nous aurons appris à vivre les uns avec
les autres, à nous entraider et à faire en
sorte que la majorité des enfants de ce
monde connaissent autre chose que la
guerre, la faim ou la misère.
Encore une fois, M. Martin, je m’objecte

à toute participation du Canada au projet de
bouclier antimissile des États-Unis. Contraire-
ment aux allégations de M. Graham, je suis
persuadée que le Canada perdrait une partie de
sa souveraineté en y prenant part. Le Canada
est un pays respecté par la communauté inter-
nationale. Ne faites pas en sorte qu’il soit asso-
cié de quelque manière que ce soit à ce projet
apocalyptique et qu’il en subisse éventuelle-
ment les conséquences.
Je souhaite ardemment que le Canada se fasse
le champion de la lutte contre la prolifération
des armes, tel qu’il l’a fait contre les mines anti-
personnelles. Je souhaite que le Canada conser-
ve son rôle de pays pacificateur et s’acharne à
combattre les iniquités plutôt que de participer
au chaos.

Plusieurs experts ont démontré
l’inefficacité d’un tel système.
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Àqui profitera le bouclier antimissile?
LOU ISE FECTEAU
L’auteur habite Saint-Jean-sur-Riche-
lieu.

Monsieur le premier ministre Martin,
Le Canada s’apprêterait à suivre les États-
Unis dans le projet de bouclier spatial anti-
missile et des questions sérieuses se posent.
Compte tenu du fait que ce ne sont plus des
États qui sont les « ennemis », mais des re-
groupements d’individus, que ces derniers
sont éparpillés partout sur la planète et mê-
me (surtout) sur nos sols, de qui doit-on se
défendre ? Compte tenu que ces groupes uti-
liseraient des armes chimiques ou biologi-
ques (du moins le prétend-on) et à partir des
faits récents où ils ont détournés des avions
de ligne comme missiles à New York et fait
exploser de « simples bombes » en Espagne,

en Arabie Saoudite, en Turquie, de quoi
doit-on se défendre ?

Une galère «passée date»
Cette nouvelle aventure spatiale représente
des investissements colossaux, des défis tech-
nologiques importants, des risques. Qui ou
quelles sociétés profiteraient de ces investis-
sements, quels sont les fondements de ce sys-
tème, quels sont les probabilité de « ratés » et
quels en seraient les conséquences, bref sur
quoi repose cette défense high-tech ? Ne som-
mes-nous pas en train de nous embarquer
dans une nouvelle galère déjà « passée date »
compte tenu du nouveau contexte, galère que
de futurs rapports jugeront catastrophique,
mal planifiée, mal gérée, aux coûts exponen-
tiels ?
Pourquoi ce sentiment tenace que cette

aventure ne sert que l’industrie de l’arme-
ment (américaine surtout) en mal de guerre
froide ? Bien sûr, il faut ménager la suscepti-
bilité de nos puissants voisins mais, honnête-
ment, fondamentalement, pourquoi ? Mais
parce qu’il est question de sécurité nationale,
me direz-vous ? Justement, la majorité des ci-
toyens refusent la validité de cette démarche
qui, par ailleurs, peut nous mener droit à la
militarisation de l’espace.
Sauf erreur, pratiquement toutes les infor-
mations publiées depuis plusieurs mois n’of-
frent absolument aucun motif sérieux pour
joindre ce programme (le « nous n’avons pas
le choix » évoqué récemment par le ministre
des Affaires étrangères n’étant pas un motif
sérieux). C’est pourquoi le gouvernement se
doit d’en débattre et de justifier avec force ar-
guments sa décision éventuelle.

.
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ANDRÉ PRATTE

L
a mort, à laquelle il avait si
souvent échappé, a finale-
ment rattrapé Yasser Arafat.
Quoi qu’on pense de l’hom-

me, on doit admettre que son décès
marque la fin d’une époque.
Devenu l’une des personnalités

politiques les plus connues du
monde, surnommé Monsieur Pales-
tine par les médias, Arafat était
pourtant un personnage mystérieux
et paradoxal. Le chef de l’OLP
n’était-il pas à la fois l’un des pères
du terrorisme moderne et Prix No-
bel de la paix ?
Convaincu que les Palestiniens

ne pouvaient compter sur les pays
arabes pour chasser les Juifs de
leurs terres, Arafat a fondé en 1958
un petit groupe clandestin qui mè-
nera des percées terroristes en Is-
raël, le Fatah. Il prendra ensuite le
contrôle de l’Organisation de libé-
ration de la Palestine. L’OLP va
choquer le monde dans les années
70 par des détournements d’avion
et attentats spectaculaires, notam-
ment la prise d’otages d’athlètes is-
raéliens pendant les Jeux olympi-
ques de Munich, en 1972. La cause
palestinienne est désormais connue
de tous ; le mot « terrorisme » est
sur toutes les lèvres.
Arafat a subi des revers fou-

droyants, mais toujours il a réussi à
garder le contrôle de l’OLP. Pour ce
faire, il n’a pas hésité à employer la
méthode forte et l’argent ; qui ne
l’a pas fait dans cette région trou-
blée ?
À partir de 1988, Yasser Arafat a

emprunté la voie diplomatique.
Mais s’il a alors officiellement re-
noncé au terrorisme « individuel,
collectif et étatique », son attitude a
toujours été marquée d’ambiguïté.
Devenu président de l’Autorité pa-
lestinienne après l’accord signé
avec Israël en 1993, Arafat n’a ja-
mais pu (su ? voulu ?) mettre un
terme aux attentats commis contre
des civils par les factions radicales
de son mouvement. C’est ce qui lui
a fait perdre toute crédibilité au-
près de l’État juif. Pourtant, s’il
avait affronté ouvertement ces fac-
tions, aurait-il survécu politique-
ment (et physiquement) ?
Les gouvernants israéliens et

américains estiment qu’Arafat a
commis une erreur historique en
rejetant, en 2000, l’entente que lui
proposaient le premier ministre
Ehud Barak et le président Bill
Clinton. Chose certaine, l’échec de
Camp David allait éteindre pour
longtemps tout espoir de paix.

La popularité de Yasser
Arafat en Palestine s’est effri-
tée jusqu’à ce que les forces
armées israéliennes encer-
clent et détruisent ses quar-
tiers généraux de Ramallah, il
y a trois ans. Le courage dont

il a fait preuve ensuite servira
d’épilogue à sa légende.

llllllllllllllllllllllllllllll

Le décès de Yasser Arafat permet-
tra-t-il un déblocage dans le con-
flit du Proche-Orient ? Nul ne le
sait. Son successeur pourra-t-il
s’imposer auprès des factions pa-
lestiniennes rivales ? S’agira-t-il
d’un radical ou d’un modéré ? S’il
s’agit d’un modéré, le gouverne-
ment israélien saura-t-il saisir l’oc-
casion sans se laisser distraire par
les tactiques meurtrières des terro-
ristes ?
Yasser Arafat n’est plus. Souhai-
tons que le pauvre peuple pour le-
quel il a combattu pendant plus de
40 ans obtienne bientôt le pays au-
quel il a droit.
Et que cet autre peuple qu’il a
combattu, qui a tant souffert, ob-
tienne enfin l’assurance de vivre
en sécurité.

Yasser Arafat était un
personnagemystérieux
et paradoxal.

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

TÉMOIGNAGETÉMOIGNAGE

J’ai rencontré Arafat
Le raïs était un vieil homme, amateur de biscuits au chocolat

ANA ÏS LAVALETTE
L’auteure revient d’un séjour en
Palestine, où elle a tourné un
documentaire. Elle a pu ren-
contrer le président de l’Autori-
té palestinienne, Yasser Ara-
fat, il y a quelques semaines.

Partout, de longues plages de pier-
res grises sur lesquelles gisent des
restes de maisons, des restes de
vie épars entre deux contrôles.
On cherche la vie sur les monta-
gnes de Ramallah et on ne la trouve
pas. Il n’y a rien. Rien que du vent
chaud, une odeur de désert, aigre-
douce et, dans le ciel, des corbeaux.
Tout ici semble fragile.
Nous habitons à deux pas de la
Mouqataa, demeure jadis imposante
du raïs.
Chaque jour, nous passons devant.
Et chaque jour, immanquablement,
le chauffeur de taxi qui nous con-
duit nous rappelle, solennellement,
qu’ici vit Abou Ammar. C’est com-
me ça qu’ils l’appelle. C’est un sur-
nom affectueux pour leur oncle Yas-
ser. Celui qu’ils haïssent ou adulent,
leur créateur et leur boulet.
De la Mouqataa, il ne reste plus
que des ruines. Avec un drapeau pa-
lestinien planté devant, désuet. C’est
ce qu’il reste de la maison du grand
boss. Et quelques soldats habillés en
vert comme les vrais, mais sans ar-
mes, car la police palestinienne n’a
pas le droit d’être armée.
On surveille donc le vieux avec
beaucoup de respect, mais sans ar-
mes.
Au bulletin d’information, ils an-
noncent qu’une colonie juive a pété
sous le feu, en réponse aux derniè-
res attaques. Au centre, on achète
des pistaches, on fume des gitanes et
on boit du thé sucré.
Yasser, sous les ruines, doit être fa-
tigué.
On nous dit qu’il aime la visite.
Surtout les jeunes filles.
On nous dit aussi qu’il est prêt à
nous recevoir. Demain.
Je sais que lui aussi a du sang sur
les mains.
Mais on va lui amener des bakla-
vas quand même.
Ça doit lui manquer.
Le lendemain, les soldats sans ar-
mes nous laissent passer. On fouille
nos sacs, on nous pose quelques
questions. Nous venons en amis. On
nous indique finalement une pièce,
au bout d’un couloir. Il est là. Ara-
fat, le grand Arafat, est là. Il nous ac-
cueille dans son bureau.

Un héros controversé
Il est assis au bout d’une table très
longue, de laquelle il n’occupe
qu’un tout petit carré où il a empilé
des tonnes de papiers et de dossiers.
Il se lève pour nous saluer. C’est
presque irréel. J’ai devant moi une
partie du 20e siècle. L’homme qui a
redonné aux Palestiniens un bout de
la terre qu’on leur a arraché.

J’ai devant moi un héros, certes
controversé, mais un héros quand
même.
Je ne l’imaginais pas si petit et si
vieux.
Difficile d’imaginer le guerrier en
voyant cet homme-là. Il est si doux.
Il me serre dans ses bras, très sincè-
rement. On dirait qu’il m’aime, qu’il
nous aime. Il est content de la visite.
Ses yeux, deux petites billes noires,

brillent très forts.
Lentement, Yasser Arafat se rassoit.
Il attrappe une assiette où est déposé
un assortiment gourmand de bis-
cuits au chocolat.
Il nous tend l’assiette en tremblant.
Ses vieilles mains tachées s’y ag-
grippent et essaient tant bien que
mal de ne pas faire tomber les bis-
cuits. Les mêmes mains qui ont tenu
des fusils, celles aussi qui ont tué
des hommes pour des idées, pour la
liberté, pour un idéal abimé aujour-
d’hui alors que ça continue de péter.
Ces mains-là tremblent tellement
que je suis un peu gênée.
Les biscuits au chocolat sont bons.
Yasser est calme. Beaucoup plus
que moi, qui essaie, sous les con-
seils d’un monsieur du Fatah,
« d’exprimer ma solidarité » avec le
président.

«I love Palestine»
Je lui dit que je suis avec eux. Que
je crois aux Palestiniens. Que les en-
fants sont l’avenir du pays... tout ça
dans un anglais douteux et avec le
coeur sur le bord des lèvres. Je suis
TRÈS impressionnée. Yasser Arafat
m’écoute calmement, en hochant la
tête, ses yeux dans les miens. Il a dû
en entendre tellement d’autres !

J’aurais aimé pouvoir lui dire quel-
que chose d’extraordinaire, lui faire
comprendre que si je pouvais, je la
soulèverais au bout de mes bras sa
terre. Et je brasserais très fort pour
que tout le monde se mêle, pour
que tout redevienne comme avant.
Mais bon. Je lui dit « I love Pales-
tine » et je croque un biscuit.
Lui, il me regarde. Je pense qu’il
me croit. Il a raison.

Et puis, il me dit quelque
chose de beau. Avec une pe-
tite voix, il me dit que la Ter-
re sainte est à tout le monde.
Qu’elle est sacrée pour lui,
pour eux, pour moi. Pour
tout le monde.
Je trouve ça beau. C’est vrai

que cette terre-là est devenue sa-
crée pour moi aussi.
Nous sommes partis. Il est resté
là, sous les ruines de la Mouqataa.
Enfermé derrière les murs. Comme
tous les Palestiniens.

Arafat, le grand-père
Yasser Arafat peut bien être criti-
qué de toutes parts, je m’en fous.
Aujourd’hui, je laisse l’homme
politique de côté et je me rappelle
de celui qui aurait pu être mon
grand-père. Ce petit homme, avec
ses biscuits au chocolat et ses
mains qui tremblent. Avec ses
yeux gentils.
Cet homme très vieux qui aura
marqué l’histoire et qui ne deman-
de qu’une dernière chose : être en-
terré dans la terre de Jérusalem,
pour laquelle il s’est battu.
Cet homme très vieux qui sera
enterré à Gaza parce que Jérusa-
lem, il ne l’a pas gagné.
C’est comme ça.
Moi, Yasser Arafat, celui que j’ai
rencontré, cet homme simple en fin
de vie, fatigué, je l’enterrerais dans
mon jardin. Il serait bien, là.
Et des fois, je lui raconterais son
pays et je ferais semblant que tout
va bien.

L’illusion pacifiste

mroy@lapresse.ca

MARIO ROY

L
es Canadiens sont pacifistes.
Et les Québécois, davantage
encore. Tous les sondages le
démontrent, en particulier

depuis le début de la guerre en
Irak qui constitue évidemment un
formidable repoussoir : elle a en
effet été déclenchée sur la foi de
mensonges, elle s’enlise, elle a ag-
gravé la menace terroriste plutôt
que de la contenir.
Mais, en ce jour du Souvenir,

qui commémore l’armistice du 11
novembre 1918, il est tout de mê-
me loisible de noter que le pacifis-
me à la mode de chez nous a un
passé beaucoup plus ancien que le
règne même de Saddam Hussein.

On connaît l’attitude qui fut celle
des Québécois au moment où s’en-
clenchèrent l’une et l’autre guerres
mondiales, en 1914 et en 1939.
Des décennies plus tard, même la
lutte antiterroriste est aujourd’hui
l’affaire des autres pour une im-
portante proportion de Québécois.
Par contre, l’écrasante majorité

des Canadiens (91 %) considère la
participation aux activités de
maintien de la paix de l’ONU com-
me la plus importante responsabi-
lité internationale du pays.
En fait, jamais Jean Chrétien ne

fut plus proche de ses commettants
que le jour où il déclara que le rôle
de l’armée canadienne était d’« ap-
porter le bonheur » aux gens !
Il y a dans tout cela une juste et

prudente réserve. Mais aussi une
vaste illusion.
Car le pacifisme d’ajourd’hui

n’est pas le même qu’il y a 60 ans.

Il s’abreuvait alors à la notion
de distance par rapport aux con-
flits européens. Ainsi qu’à l’indif-
férence — en partie compréhensi-
ble — au sort de la métropole
britannique et même de la mère
patrie française. Le pacifisme con-
temporain est davantage un sous-
produit de la contre-culture cali-
fornienne des années 60. Et, par-
fois, il flirte dangereusement avec
l’ésotérisme : si, nous, nous chan-
tons la paix et désarmons unilaté-
ralement, le monde entier ne sui-
vra-t-il pas cette douce voie ?
Or, non, il ne le fera pas.
« Une partie de l’opinion se re-

fuse à admettre que nous puis-
sions avoir des ennemis qui veu-
lent nous détruire et qu’il faut
combattre. Même si vous ne vou-
lez pas d’ennemi, c’est l’ennemi
qui vous désigne ! » estime le so-
ciologue français Jean-Pierre Le
Goff, auteur de La Démocratie post-
totalitaire . Rappelons que la Fran-
ce pacifiste (sauf en Côte-d’Ivoi-
re...), qui a refusé l’aventure ira-

kienne, n’en a pas moins été
visée par les preneurs d’ota-
ges agissant à Bagdad.
Encore cela ne constitue-t-

il qu’une partie du problè-
me, celui ayant trait à la dé-
fense... défensive, pour ainsi
dire. La réalité est encore
plus choquante : l’offensive
est et sera sans doute de plus

en plus nécessaire. En particulier
en matière de sauvegarde des
droits de l’homme et de dispensa-
tion de l’aide humanitaire.
On sait aujourd’hui, après une

lancinante pluie de faits vécus,
que la misère naît d’abord et
avant tout du despotisme (seule-
ment 25 % des pays du monde
sont démocratiques), du banditis-
me étatisé (voir le Darfour) et du
permis de tuer, de violer, de piller
et de détruire qu’accordent les
haines tribales. Ce n’est d’ailleurs
pas le moindre sujet de réflexion
s’imposant aujourd’hui aux paci-
fistes d’ici, bien à l’abri de tels
maux.
Que faire, en effet, dans les cas

où, pour apporter le bonheur aux
gens, il faut mettre hors d’état de
nuire — éventuellement par
l’exercice d’une force létale —ceux
qui font leur malheur ?

PHOTO GRACIEUSETÉ ANAÏS LAVALETTE

La Québécoise Anaïs Lavalette en compagnie de Yasser Arafat.

J’ai devant moi un héros,
certes controversé, mais
un héros quand même.

Si nous chantons la paix
et désarmons
unilatéralement, lemonde
entier ne suivra-t-il pas
cette voie?

...

.
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FORUM
L’interminable
décès d’Arafat Les orphelins d’Arafat

Aucun successeur n’aura l’autorité
et la crédibilité du leader palestinien

LYSIANE
GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

L
a mort « officielle » de Francisco Franco,
le dictateur qui maintenait l’Espagne
sous sa poigne de fer depuis 1936, fut
annoncée le 20 novembre 1975, mais le

pays avait retenu son souffle pendant près
d’un mois.
Le corps du caudillo, ou ce qu’il en restait,

avait été maintenu en vie artificiellement pen-
dant que diverses factions s’arrachaient le
pouvoir. (Mauvaise surprise pour les fran-
quistes, le pouvoir échut au prince Juan Car-
los, qui allait contre toute attente, et avec un
admirable sang-froid, ramener le pays vers la
démocratie.)
Ces derniers jours, on ne pouvait s’empê-

cher d’évoquer la mascarade autour de la dé-
pouille de Franco, devant le pénible spectacle
offert par les héritiers potentiels de Yasser
Arafat. Pendant 12 jours, ce dernier a été plon-
gé dans un mystérieux coma, qui n’était peut-
être rien d’autre au départ que l’état dans le-
quel on maintient les « morts » dont on doit
prélever les organes.
L’enjeu : le pouvoir sur un peuple vulnéra-

ble et misérable, que même son leader histori-
que a spolié des fonds qui lui revenaient ; et
de l’argent. Beaucoup, beaucoup d’argent.

llllllllllllllllllllllllllllll

Selon le magazine Forbes, Arafat arrive au
sixième rang des « rois et despotes de la pla-
nète » pour ce qui est de la fortune personnel-
le. Selon la chaîne de télévision arabe Al-Jazi-
ra, il aurait amassé durant sa longue carrière
de quatre à six milliards de dollars US.
L’Autorité palestinienne, qu’il présidait sans
conteste, aurait siphonné près d’un milliard de
dollars US provenant de dons internationaux
sans jamais rendre compte de leur utilisation.
L’Organisation de libération de la Palestine,

qu’il contrôlait entièrement, disposerait ac-
tuellement de quelque 700 millions, enfouis
dans divers comptes bancaires internationaux
auxquels seuls Arafat et son trésorier person-
nel auraient accès.
Son épouse, Souha Tawil, s’est bien servie au
passage : la France a ouvert une enquête sur le
transfert de 13,6 millions US dans ses comptes
personnels, et l’on dit que son mari lui en-
voyait 100 000 $ US par mois pour financer
son train de vie dans la chic banlieue parisien-
ne de Neuilly.
La corruption endémique du régime était
chose connue depuis longtemps, mais ce n’est
qu’aujourd’hui que le monde, éberlué, com-
mence à en mesurer l’ampleur.
Arafat aimait l’argent non pour le luxe — il a
toujours mené une vie frugale —, mais pour le
pouvoir que l’argent lui procurait : c’est en ar-
rosant ses alliés de billets verts qu’il s’est as-
suré la main haute sur la société palestinienne,
qu’il a exterminé ses ennemis et favorisé ses
amis, tout en récompensant les parents des
« martyrs » (lire les terroristes kamikazes, ces
pauvres adolescents manipulés jusqu’à la
moelle qui se transforment en bombes humai-
nes pour aller tuer des civils en Israël).
Son épouse n’était pas en reste, si l’on en
croit ses déclarations incendiaires — elle a dé-
jà dit que si elle avait eu un fils, elle l’aurait
volontiers sacrifié à la cause (heureusement,
c’est une fille qu’elle a enfantée). Elle tenait
quand même à son confort, en bonne petite
bourgeoise issue d’une grande famille de Ra-
mallah — une famille que Yasser Arafat a con-
sidérablement enrichie en facilitant ses tran-
sactions d’affaires.
Avant qu’elle ne vienne, apparition surréalis-
te, sortir son mari de son quartier général en
ruine pour l’amener à Paris (où il serait évi-
demment mieux soigné, mais où elle aurait
aussi, en vertu de la loi française, la main hau-
te sur la divulgation des informations concer-
nant son état), Mme Arafat n’avait pas vu son
mari depuis quatre ans.
Disons que les cris hystériques de la future
veuve, qui accusait dimanche, sur les ondes de
Al-Jazira, les lieutenants de son mari de vou-
loir l’ « enterrer vivant » sonnaient un peu
faux. La scène ressemblait plutôt à une lutte
épique pour l’accès à la fortune d’Arafat
— une fortune qui, à supposer que les succes-
seur du raïs soient des hommes intègres,
pourrait grandement aider à soulager la misè-
re qui règne en Palestine.
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Autre retour en arrière. À la fin des années
70, la figure de proue de la cause palestinien-
ne était Ramonda Tawil, que l’on appelait à
l’époque la passionaria, ou (au Québec) « la
Pauline Julien » de la Palestine.
Je l’ai rencontrée en 1978, lors d’un voyage
d’information à Jérusalem. Elle avait écrit
quelques pamphlets et donnait des conféren-
ces partout dans le monde. Très belle, très
brune, très intense et très bouillante, elle était
assez impressionante.
Je savais qu’elle était mariée à un riche ban-
quier et qu’elle menait une double vie, entre
le luxe de la grande bourgeoisie cosmopolite
et les chaudes tribunes de « la cause », mais
jamais je n’aurais pu imaginer qu’elle allait
donner de bonne grâce l’une des ses filles à ce
vieil autocrate corrompu, connu pour son in-
différence envers les femmes...

SAM IR SAUL
L’auteur est professeur d’histoire à
l’Université deMontréal.

L’ubiquité de Yasser Arafat et ses marques
distinctives — kefieh, barbe grisonnante, sou-
rire permanent, index et majeur en V, opti-
misme— en ont fait un des personnages les
plus connus du monde pendant plus de 35
ans. Réfugié, sans feu ni lieu, porte-parole iti-
nérant, il était pourtant un point de repère sur
la scène internationale.
Arafat a joué un rôle plus grand que les
moyens dont il disposait. Dirigeant sans État,
traqué, enfermé depuis 2002 dans un tas de
ruines à Ramallah, il a été influent parce qu’il
représentait une idée : le droit d’un peuple à
l’autodétermination.
Arafat a réuni le peuple palestinien autour
d’un projet de renaissance nationale. Il l’a
rappelé au bon souvenir d’une communauté
internationale trop portée à le reléguer aux
oubliettes après avoir contribué à son mal-
heur. Il a été à l’origine du retour des Palesti-
niens au centre de la donne politique, straté-
gique et diplomatique. Ce n’est pas
négligeable pour un peuple dont la première
ministre israélienne, Golda Meir, reflétant la
pensée officielle, disait en 1969 qu’il n’exis-
tait pas.
Orphelins d’Arafat, les Palestiniens auront à
gérer l’héritage et à affronter défis et dangers.

Demeurer un acteur-clé
Arafat est identifié au relèvement des Pales-
tiniens après la nakba (désastre) de
1947-1948. Démembré, dépourvu d’un pays,
réduit au statut de réfugié, ce peuple avait
cessé de compter. Aux Israéliens pressés de
le rayer des mémoires s’ajoutaient étrange-
ment les régimes arabes désireux d’intégrer
sa cause dans des projets plus larges, ou de
s’en approprier à des fins de légitimation in-
terne et de rivalité interarabe.
Au temps du nationalisme arabe, la priorité
allait à l’unité arabe, précondition de la res-
tauration des Palestiniens dans leurs droits.
Les Palestiniens étaient conviés à s’en remet-
tre à la nation arabe. Leur cause se dissolvait
dans le conflit israélo-arabe.
Pour Arafat, les Palestiniens devaient
compter sur eux-mêmes, devenir maîtres de
leur destin. Tranchant avec l’orthodoxie pa-
narabe, il proclamait : Palestine d’abord, Pa-
lestine avant l’unification du monde arabe,
Palestine comme levier de cette unification.
Arafat et son mouvement Fatah sortirent de
l’ombre au lendemain de la guerre de 1967.
L’incapacité des régimes arabes à résister à
Israël affaiblit le courant nationaliste arabe.
Inspirés par les mouvements de libération
nationale, les fedayin (guérilleros) menèrent
la lutte armée, affrontèrent les forces israé-
liennes et prirent la relève du nationalisme
arabe.
La question palestinienne retrouvait sa pla-
ce au centre du conflit israélo-arabe. On com-

prenait qu’aucun règlement au Moyen-
Orient ne pouvait être stable s’il faisait bon
marché des revendications des Palestiniens.
Arafat a été l’artisan principal de ce retour
aux sources. Son action visait à assurer aux
Palestiniens la reconnaissance internationale,
à les faire participer à toutes les négociations
et à plaider sur toutes les tribunes leur droit à
un État indépendant. Prestidigitateur, il avait

toujours un tour dans son sac pour relancer le
sujet.
Les Palestiniens devront trouver le(s) porte-
parole apte(s) à continuer l’oeuvre et à con-
trecarrer toute tentative d’escamoter la ques-
tion palestinienne.

Conserver son libre arbitre
Les dernières décennies ont démontré le ca-
ractère central de la cause palestinienne. Pour
les Palestiniens, sa mise au rancart est moins à
redouter que son dévoiement ou son détour-
nement.
L’autonomie des Palestiniens et le refus de la
subordination à tout pouvoir extérieur étaient
à la base de l’action d’Arafat et du Fatah. À
défaut d’avoir pu évacuer la question palesti-
nienne, les États-Unis et Israël ont cherché à
s’en emparer afin de la neutraliser. Sous des
dehors attirants, une cascade de plans entraî-
nait l’érosion des droits des Palestiniens.
Tout compte fait, malgré les injonctions, les
menaces et les ambiguïtés, Arafat a décliné de

jouer le rôle de gendarme pour Israël. D’où
les tentatives de le mettre hors-jeu et de dési-
gner des dirigeants jugés plus soumis ou mal-
léables.
Disposant d’un nouveau mandat, l’adminis-
tration Bush a peu de raisons de changer
d’orientation. Elle reste obsédée par l’idée de
l’installation de pantins (« regime change »,
« spreading freedom ») comme panacée à tous
ses problèmes dans le monde.
Les Palestiniens auront à réagir aux pres-
sions qu’elle exercera, de concert avec le gou-
vernement israélien, pour leur imposer des di-
rigeants dociles.

Préserver l’unité
Premier dirigeant palestinien d’envergure
nationale, Arafat a incarné chacune des com-
posantes de son peuple : la diaspora, les Pa-
lestiniens des territoires occupés par Israël et
ceux qui n’ont pas quitté la partie de la Pales-
tine devenue Israël en 1948 ; les déshérités et
les couches aisées ; les réformistes et les con-
servateurs ; les nationalistes et les islamistes ;
les combattants et les diplomates. Il a été la
synthèse de tout ce qui constitue la Palestine
et le trait d’union entre ses éléments contra-
dictoires.
Inventif et souple, parfois énigmatique, Ara-
fat a fait office d’équilibriste de la cause pales-
tinienne. Il a plaidé tant pour l’État limité que
souhaitent les Palestiniens des territoires occu-
pés que pour le droit au retour des déracinés
de la diaspora. Il a fait place à tous les cou-
rants politiques présents au sein de la com-

munauté palestinienne. Nationaliste, il a
été respectueux des marxisants, puis des
islamistes. Il a fait cohabiter les combat-
tants et les dirigeants politiques. Il a ob-
tenu l’appui des masses les plus pauvres
et des notables.
Le péril serait grand pour les Palesti-
niens si leur unité venait à être entamée.
Ils auront à trouver des successeurs

d’autant plus pragmatiques, énergiques et
éclairés qu’il leur manquera l’autorité du chef
historique qu’était Arafat.

Apprendre le partage du pouvoir
Hyperactif, Arafat intervenait dans tout, fai-
sait tout, dirigeait tout. Capable de collaborer
avec ses camarades fondateurs du Fatah, il
s’est retrouvé de plus en plus seul au fur et à
mesure qu’Israël les assassinait. Arafat a for-
mé des conseillers, non une relève.
La direction de l’OLP, puis de l’Autorité pa-
lestinienne, a pris un caractère de plus en plus
personnel. S’y ajoutaient le laisser-aller et la
corruption dans l’administration, tant et si
bien que l’Autorité palestinienne est en enu à
ressembler au régime d’un État arabe ordinai-
re. Les liens, pourtant vitaux, avec la popula-
tion palestinienne se sont distendus.
Aucun successeur n’aura l’autorité et la cré-
dibilité d’Arafat. C’est peut-être le gage de
l’avènement d’une direction plus collégiale et
du renforcement des instances démocratiques.

PHOTO ARCHIVES AFP

Le leader de l’Autorité palestinienne, Yasser
Arafat, photographié en février 2002.

Arafat a été influent parce qu’il
représentait une idée: le droit
d’un peuple à
l’autodétermination.

Selon lemagazine Forbes,
Arafat arrive au sixième
rang des «rois et despotes de
la planète» pour ce qui est de
la fortune personnelle.
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Le «Parrain» du
terrorismemoderne
G IL TROY

L’auteur est professeur
d’histoire à l’Universi-
téMcGill.
Yasser Arafat passera à
l’histoire comme le père
fondateur du nationaliste
palestinien. Quoique né
au Caire en 1929, et
n’ayant pas fondé l’Orga-
nisation de libération de
la Palestine (OLP) en
1964, Arafat devait éven-

tuellement incarner le nationalisme palesti-
nien. En 1959, Arafat a participé à la création
du Mouvement de libération de la Palestine
(le Fatah) — au moment où les réfugiés ara-
bes du mandat britannique en Palestine, de-
venu l’État d’Israël, commençaient à peine à
s’appeler « Palestiniens », répudiant le pana-
rabisme.
En 1969, Arafat a élargi ses responsabilités
en assumant la direction de l’OLP. Au cours
des 35 dernières années, il a maîtrisé la tech-
nique de la réussite par l’échec, survivant à
des défaites dévastatrices et à de colossales er-
reurs de jugement tout en personnifiant les as-
pirations de son peuple.
Malheureusement, Arafat a choisi la violence
et, plus spécifiquement, le terrorisme comme
véhicule central des aspirations palestinien-
nes. Il est devenu le « Parrain » du terrorisme
moderne, un combattant de guérilla qui a as-
sassiné des civils pour donner plus de visibili-
té à son peuple. Les Occidentaux aiment bien
prétendre que le terrorisme ne fonctionne
pas ; Arafat a donné la preuve du contraire.

Acteur sur la scène mondiale
« Entre 1965 et 1985, les groupes de l’OLP
ont commis plus de 8000 actes terroristes — la
plupart en Israël, quoique au moins 435 ail-

leurs — tuant plus de 650 Israéliens, des civils
à plus de 75% ainsi que 28 Américains et des
dizaines de ressortissants d’autres pays », rap-
portent Barry Rubin et Judith Colp Rubin
dans leur biographie de 2003 publiée par Ox-
ford University Press.
Durant ce temps, Arafat a survécu à l’expul-
sion de la Jordanie par le roi Hussein, il s’est
adressé à la planète à la tribune des Nations
unies, il a fréquenté les chefs d’État, survécu à
l’expulsion du Liban par les forces israélien-
nes, et placé les demandes palestiniennes aux
premières loges de l’agenda mondial.
Arafat est devenu un acteur sur la scène
mondiale à cause de la peur d’un terrorisme
qu’il n’a pas limité aux forces d’« occupation »
ou aux écoliers israéliens, aux navetteurs et
aux athlètes olympiques, mais qu’il a exporté
autour du monde — aux voyageurs aériens,

aux diplomates, aux soi-disant victimes inno-
centes. Les succès de diplomatie et de rela-
tions publiques des Palestiniens ont enhardi
la guérilla dans le monde entier et contribué à
déclencher la vague actuelle de terrorisme is-
lamique.
À deux reprises, Arafat a dû choisir entre son
héritage de géniteur du nationalisme palesti-
nien et son engagement envers le terrorisme,
entre la construction d’un État palestinien et
la destruction de l’État juif. En 1993-1994, il a
fait le saut. Transporté à Oslo de la Tunisie
par les Israéliens, Arafat a arraché un pied-à-
terre en Cisjordanie et à Gaza et il est devenu
chef de l’Autorité palestinienne — tout en
promettant de reconnaître Israël et de renon-
cer à la violence. Le monde a vu en lui le Nel-

son Mandela palestinien et l’a traité comme
s’il avait entériné l’accord. Il a apprécié les
avantages, du prix Nobel de la paix aux fré-
quents dîners à la Maison-Blanche de Bill
Clinton.

Des balles plutôt qu’un discours
Finalement, contrairement à Mandela, Arafat
n’a pu réussir la transition de la guerre à la
paix, du combat pour son peuple à la
construction d’une société civile. À Camp Da-
vid, en 2000, devant le compromis hâtivement
façonné par Bill Clinton et Ehud Barak, Arafat
n’a même pas fait de contre-proposition, op-
tant plutôt pour un retour aux techniques
dont lui et la culture politique palestinienne
qu’il avait forgée ne pouvaient plus se passer
— la terreur et la poésie apocalyptique de
l’éliminationisme, au lieu de la négociation et
de la prose modératrice de la gouvernance ci-
vile, de la primauté du droit et de la démocra-
tie.
Les critiques palestiniens d’Arafat ont appris
au monde entier un nouveau mot —kleptocra-
cie — tellement ils étaient scandalisés devant
le détournement de milliards en aide humani-
taire par Arafat et ses complices vers des
comptes de banque privés.
« Les gens ne sont pas attirés par les dis-
cours, mais par les balles », avait déclaré Ara-

fat au début de sa carrière. Son asservis-
sement aux balles et aux bombes l’ont
privé du plaisir ultime de donner nais-
sance à un État palestinien. Arafat a
échoué partout : il n’a pas réussi à créer
un État, à réaliser des compromis, à pro-
téger son peuple, à sévir contre les ex-

trémistes de Hamas, à détruire Israël. De fait,
le terrorisme récent a favorisé un sentiment
d’unité chez les Israéliens que seul Arafat au-
rait pu imposer.
Dans l’histoire palestinienne, Yasser Arafat
sera acclamé comme père de la nation ; espé-
rons que ses successeurs réussissent à faire
leur marque comme pacificateurs. En cher-
chant un nouveau chef, les Palestiniens ont
l’occasion d’honorer la mémoire et non la stra-
tégie d’Arafat. Espérons que cette transition
du leadership palestinien ne déclenche pas de
guerre civile ou une victoire du Hamas. Sou-
haitons plutôt une occasion, pour tous les
joueurs, d’innover, de créer de nouveaux pa-
radigmes, de se retrousser les manches et de
construire la paix.

Contrairement àMandela,
Arafat n’a pu réussir la
transition de la guerre à la paix.
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Les GI près de mater Fallouja
Trois membres de la famille du premier ministre Iyad Allaoui pris en otages à Bagdad
AGENCE FRANCE-PRESSE

FALLOUJA — L’armée américaine
s’est déclarée hier en mesure de
contrôler Fallouja dans les 48
heures, au troisième jour d’une
vaste offensive, alors que le cou-
vre-feu a été imposé à Baïji et à
Mossoul, dans le nord de l’Irak, et
que la fermeture de l’aéroport de
Bagdad a été prolongée de 24
heures.

Par ailleurs, trois membres de la
famille du premier ministre irakien
Iyad Allaoui ont été enlevés à Bag-
dad par un groupe armé qui menace
de les tuer si l’offensive contre Fal-
louja n’est pas stoppée.
« Si tout se passe comme prévu,
nous prendrons le contrôle total de la
ville dans les 48 heures », a déclaré
un officier américain se trouvant à
Fallouja, le bastion sunnite pris d’as-
saut depuis lundi par les troupes
américaines et irakiennes qui enten-
dent la reprendre aux rebelles.
Un peu plus tôt, l’armée américaine
avait affirmé contrôler 70% de Fal-
louja, située à 50 km à l’ouest de
Bagdad.
Un porte-parole des forces américa-
no-irakiennes a affirmé que des sol-
dats irakiens avaient découvert à Fal-
louja des maisons où des otages
étrangers ont été égorgés. « Nous
avons découvert les maisons qui
étaient utilisées par ces ravisseurs
pour égorger les otages, les habits
noirs qu’ils portaient et des centaines
de CD et des registres remplis de
noms », a indiqué le général Abdel
Kader Mohan.

Depuis le début de l’offensive, 11
soldats américains et deux soldats
irakiens ont été tués, selon un bilan
de l’armée US. Un commandant amé-
ricain a fait état de 20 rebelles tués.

Le Comité des oulémas irakiens,
principale organisation religieuse
sunnite opposée à la tenue d’élec-
tions en janvier, a annoncé qu’un de
ses membres, cheikh Abdel Wahab

Ismaïl al-Janabi, a été tué dans l’as-
saut contre Fallouja.
L’offensive contre Fallouja soulève
des critiques en Irak et à l’étranger.
Elle semble être à l’origine de l’enlè-

vement du cousin du premier minis-
tre, ainsi que de sa femme et de leur
belle-fille, à leur domicile à Bagdad,
annoncé hier par un responsable de
l’Entente nationale, le parti du chef
de gouvernement irakien.
Un groupe armé jusqu’alors incon-
nu, le « groupe des partisans du ji-
had » (Jamaat Ansar al-Jihad) a re-
vendiqué ces rapts sur un site
Internet, menaçant de tuer ses trois
otages si tous les détenus irakiens
n’étaient pas libérés et si l’assaut con-
tre Fallouja ne prenait pas fin.
Les rebelles de Fallouja se déplacent
à l’aveugle, sans pouvoir communi-
quer entre eux, a affirmé hier le géné-
ral américain John Sattler qui com-
mande les forces sur place. Le
premier ministre irakien a prolongé
de 24 heures la fermeture de l’aéro-
port international de Bagdad, décidée
lundi dans le cadre des mesures d’ur-
gence prises en raison de l’escalade
de la violence.
Cinq personnes ont été tuées hier à
Mossoul (Nord) alors que le gouver-
norat de la région a annoncé un cou-
vre-feu dans cette ville sunnite à par-
tir de 16 h, heure locale.
À Baïji (200 km au nord de Bag-
dad), des accrochages ont eu lieu hier
après-midi en dépit du couvre-feu
imposé quelques heures plus tôt
après des violences au cours de la
journée précédente qui ont fait dix
morts et près de 30 blessés.
À l’étranger, la Syrie, par la voix de
son ministre des Affaires étrangères
Farouk al-Chareh, s’est déclarée op-
posée au « pilonnage de Fallouja qui
sème la mort et la destruction parmi
les civils ».

PHOTO JOAHMOORE, AP

Un membre du personnel médical de l’armée américaine vérifiait hier l’état de soldats américains, blessés lors de
l’offensive de Fallouja, avant leur transfert en hélicoptère à Bagdad.
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Alberto Gonzales
nommé ministre de la
Justice par Bush

Impasse en Irlande du Nord

Le Sinn Fein demande à
Londres et Dublin d’intervenir

AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Le président amé-
ricain George W. Bush a annoncé
hier qu’il nommait ministre de la
Justice Alberto Gonzales, jusqu’alors
chef des services juridiques de la
Maison-Blanche, en remplacement de
John Ashcroft qui avait remis sa dé-
mission la veille.
« J’ai la joie d’annoncer la nomina-
tion du juge Al Gonzales au poste
d’attorney général des États-Unis », a
annoncé le président américain lors
d’une conférence de presse aux côtés
de son nouveau ministre. La nomina-
tion de M. Gonzales, 49 ans, doit en-
core recevoir l’accord du Sénat.
Proche du président républicain, Al-
berto Gonzales a notamment été juge
au Texas, État dont George W. Bush
était le gouverneur avant d’être élu
président en 2000. Il est le premier
Hispanique à détenir le portefeuille
de la justice dans une administration
américaine.
Réélu pour un second mandat de
quatre ans la semaine dernière, le
président républicain avait annoncé
qu’il procéderait à des remaniements
dans son équipe gouvernementale.
M. Ashcroft et le ministre du Com-
merce Donald Evans sont pour
l’instant les deux seuls membres du
gouvernement à avoir annoncé leur
départ.
Conservateur, M. Gonzales a toute-
fois une image plus modérée que son
prédécesseur John Ashcroft, militant
de la droite chrétienne la plus extrê-
me, notamment sur la question du
droit à l’avortement.
M. Gonzales était également pres-
senti pour devenir juge à la Cour su-
prême, en cas de décès ou de départ à
la retraite de l’un des neuf juges
nommés à vie.

Chef des services juridiques à la
Maison-Blanche depuis 2001, il est
devenu l’un des conseillers les plus
proches du président Bush. Il a no-
tamment participé à l’élaboration de
la politique gouvernementale sur les
terroristes présumés capturés en Af-
ghanistan en 2001, décidant que ces
détenus n’étaient pas protégés par les
conventions de Genève sur les pri-
sonniers de guerre.
« Son intelligence aiguë et son juge-
ment sûr ont aidé à façonner notre
action dans la guerre contre le terro-
risme afin de protéger la sécurité de
tous les Américains tout en proté-
geant leurs droits », a déclaré M.
Bush, qui a également salué sa fran-
chise et son calme.
M. Bush a également évoqué les
origines très modestes de M. Gonza-
les. « Le dernier nommé au gouver-
nement a grandi dans une maison à
deux chambres du Texas avec ses pa-
rents et ses sept frères et soeurs », a
noté le président. « La mère et le père
d’Al, Pablo et Maria, étaient des tra-
vailleurs immigrés qui n’ont jamais
terminé l’école primaire et ont tra-
vaillé dur », a-t-il ajouté, précisant
que M. Gonzales avait fait ses études
dans les universités prestigieuses de
Rice et Harvard.
Le prochain ministre de la Justice
devra poursuivre les politiques du
gouvernement visant à « lutter contre
la criminalité, renforcer le FBI et
améliorer la lutte contre le terrorisme
sur le territoire », a dit M. Bush.
M. Gonzales s’est dit ému de sa no-
mination, également au nom de la
communauté latino des États-Unis.
« Les Hispaniques partagent un es-
poir qu’on leur offre une chance de
montrer de quoi ils sont capables.
Monsieur le président, merci de
m’offrir cette chance », a-t-il déclaré.

JOONEED KHAN

« Le Sinn Féin veut un accord pour
briser l’impasse en Irlande du Nord,
un accord de partage du pouvoir sur
la base de droits égaux entre catholi-
ques et protestants. Nous ne pouvons
pas le faire tout seuls. Et nous refu-
sons tout retour en arrière. Si le DUP
de Ian Paisley n’assume pas ses res-
ponsabilités, nous voulons que Lon-
dres et Dublin imposent une admi-
nistration conjointe de la province ».
Mary Lou McDonald, députée du
Sinn Féin au Parlement européen, a
livré ce message lors d’une tournée
au Canada le week-end dernier. Elle
est l’une des deux eurodéputées du
Sinn Féin, élue dans un comté de
Dublin, capitale de la République
d’Irlande. L’autre est Bairbre De
Bruin, représentant un comté de Bel-
fast, capitale de l’Irlande du Nord.
Mme McDonald, la quarantaine
souriante et énergique, est au coeur
du drame irlandais : après plusieurs
siècles de domination britannique,
l’Irlande s’est libérée en 1921, mais
Londres a excisé six comtés à majori-
té protestante (et loyaliste) dans le
nord de l’île pour en faire la provin-
ce de l’Ulster. La lutte de la minorité
catholique (et républicaine) pour
l’égalité citoyenne et la réunification
débouche en 1969 sur une insurrec-
tion qui durera 30 ans : en 1998, les
parties signent l’accord du Vendredi
saint pour régler la crise.
Six ans plus tard, cet accord n’est
toujours pas appliqué dans son inté-
gralité. Pire, le parti loyaliste extré-
miste DUP, qui a fini en tête chez les
protestants aux élections régionales
de novembre 2003 (30 sièges sur
108), refuse de dialoguer avec le
Sinn Féin, premier parti chez les ré-
publicains, avec 24 sièges.

Le DUP accuse le Sinn Féin de con-
forter son aile militaire, l’IRA (Ar-
mée républicaine irlandaise), dont il
exige le désarmement et le démantè-
lement « visibles et vérifiables ». Il
réclame aussi des changements dans
l’accord du Vendredi saint. Le Sinn
Féin refuse : il qualifie de « provo-
cation » la demande du DUP sur
l’IRA, et il accuse le DUP de « re-
chercher un droit de veto sur le Con-
seil des ministres » et de vouloir
« vider de sa substance l’accord du
Vendredi saint en sapant ses princi-
pes fondamentaux » de droits égaux
et de partage du pouvoir.
L’Assemblée régionale d’Irlande du
Nord a vu le jour dans le cadre de la
« dévolution » britannique, et deux
élections ont eu lieu. Mais le partage
du pouvoir a trébuché, sur ces ques-
tions justement. Londres suspendait
le gouvernement régional (Stor-
mont) en octobre 2002 et assumait
l’autorité directe sur la province. Et
les élections de 2003 mettaient le
DUP et le Sinn Féin face à face, ren-
forçant l’impasse.
La médiation de Londres et Dublin
n’a rien donné. Le dernier essai a eu
lieu dans le Kent en septembre. Les
sources informées parlent de « pro-
grès », mais personne n’a rien voulu
signer. L’IRA était censée désarmer à
l’Halloween, il n’en a rien été. Le
Sinn Féin se dit prêt à tout céder sur
l’IRA mais en échange d’un accord
de partage de pouvoir réel, avec ré-
forme de la police et de la justice. Le
DUP veut changer l’élection du pre-
mier ministre et du vice-premier mi-
nistre, et donner à 30 députés ou
plus le droit de geler une décision
ministérielle. Et le DUP ne veut pas
d’institutions mixtes Belfast-Dublin
prévues dans l’accord de paix.
« Nous ne pouvons pas attendre in-

définiment que les unionistes éri-
gent obstacle sur obstacle pour nous
empêcher d’aller de l’avant. Londres
et Dublin doivent intervenir et im-
poser une administration conjointe
sur l’Irlande du Nord », a affirmé
MmeMcDonald.
Son collègue Martin McGuinness,
négociateur du Sinn Féin, a déclaré
hier, à l’issue de discussions à Lon-
dres : « Le fait est que le DUP est
une minorité (33 sièges sur 108, avec
la défection de trois élus de l’UUP),
et une majorité de 70 députés et plus
sont en faveur de l’accord du Ven-
dredi saint. Londres et Dublin doi-
vent donc agir sans le DUP. Sinon ils
encourageront les réjectionnistes ».
À Washington, où il s’est entretenu
avec des officiels américains, le chef
du Sinn Féin, Gerry Adams, a décla-
ré qu’« il est temps que le DUP ac-
cepte la réalité et s’adapte au 21e siè-
cle », ajoutant : « On ne peut pas
mettre en attente l’accord de paix
pour que le DUP s’ajuste aux chan-
gements qui s’imposent. »
Le premier ministre irlandais Bertie
Ahern, très impliqué dans le proces-
sus, se montre à la fois positif et
alarmiste : « On est très près d’un
accord, l’IRA est prêt à désarmer
d’ici à Noël si le DUP s’engage à par-
tager le pouvoir », a-t-il dit, mais
« ce serait une énorme tragédie de
rater cette chance, cela nous recule-
rait d’encore deux ans compte tenu
des échéances électorales de 2005 ».
Pour Ahern, la chance à ne pas ra-
ter se présentera le 26 novembre :
Londres et Dublin soumettront alors
de nouvelles propositions aux par-
ties pour briser l’impasse en Ulster.

Avec BBC, IOL, IrishEcho,
The Guardian et The Scotsman
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LE TOUR
DUGLOBEArafat

est mort PAYS-BAS

Terroristes arrêtés
Les forces de sécurité néerlandaises
ont arrêté deux terroristes présumés,
hier à La Haye, à l’issue du siège
d’un appartement de la ville néerlan-
daise où se trouvent de nombreuses
organisations internationales. Un des
suspects a été blessé durant l’opéra-
tion. Un autre suspect lié à cette affai-
re a été interpellé à Utrecht (centre).
Les autorités néerlandaises sont en
alerte depuis l’assassinat le 2 novem-
bre à Amsterdam du réalisateur Theo
Van Gogh, dont le meurtrier présumé
est un Néerlandais d’origine marocai-
ne, qui aurait agi au nom de l’islam
radical. Plusieurs lieux de culte ou
écoles islamiques ont été la cible
d’incidents. d’après AFP

NIGERIA

Pas de lapidation
Une juridiction d’appel islamique du
nord du Nigeria a acquitté hier une
jeune Nigériane enceinte qui avait été
condamnée à mort par lapidation
pour adultère par un tribunal corani-
que. Hajara Ibrahim, 18 ans, avait été
condamnée à mort le 8 octobre par
un tribunal coranique du village de
Lere, dans l’État de Bauchi, un des 12
États du pays — qui en compte 36—
à avoir rétabli la charia (loi islami-
que) depuis 1999. Le juge Moham-
med Mustapha Umar a estimé que le
tribunal coranique n’avait pas donné
à Hajara l’opportunité de se défendre.
« Tout jugement rendu sans possibi-
lité pour l’accusé de se défendre est
nul », a-t-il expliqué. La jeune fem-
me avait, avant son mariage arrangé,
un petit ami dont elle prétend être
tombée enceinte. Plusieurs femmes
ont déjà été condamnées à mort par
lapidation au Nigeria, mais aucune
de ces sentences n’a été exécutée jus-
qu’à présent. d’après AFP

CHILI

35000 victimes
de torture
Le rapport sur les tortures commises
au Chili sous le régime militaire du
dictateur Augusto Pinochet, élaboré
à partir des témoignages de quelque
35 000 victimes, a été officiellement
remis hier au président Ricardo La-
gos qui en dévoilera le contenu dé-
but décembre, après l’avoir exami-
né. « Nous avons décrit ce qui est
arrivé aux victimes des tortures et
fait des propositions de répara-
tion », a déclaré Maria Luisa Sepul-
veda, secrétaire exécutive de la
Commission nationale sur la prison
politique et la torture, instituée en
août 2003. Le rapport est constitué
de trois tomes. Il traite du contexte
historique du régime militaire, ef-
fectue une chronologie de la répres-
sion, rapporte les méthodes de tor-
ture utilisées et dresse un portrait
général des victimes. d’après AFP

ARAFAT suite de la page 1

L’Autorité palestinienne a décrété un
deuil dans l’ensemble des territoires
palestiniens.
Un porte-parole de l’hôpital mili-
taire Percy de Clamart, dans la ban-
lieue de Paris, a confirmé que M.
Arafat était décédé, une semaine
après qu’il eut sombré dans le coma.
Le président du Parlement, Rawhi
Fattouh, succède donc temporaire-
ment à M. Arafat à titre de président
de l’Autorité palestinienne, en atten-
dant la tenue d’élections dans 60
jours.
Les obsèques auront lieu à l’inté-
rieur de l’aéroport du Caire, la ville
où Arafat a vu le jour il y a 75 ans.
L’Égypte est considérée comme un
endroit plus sûr pour les dignitaires
étrangers qui assisteront à la cérémo-
nie. La tenue des obsèques à cet en-
droit facilitera aussi la présence des
chefs d’État arabes qui ne reconnais-
sent pas Israël.
Le corps de M. Arafat sera ensuite
transporté à Ramallah pour y être
porté en terre dans l’enceinte haute-
ment symbolique de la Mouqataa,
théâtre hier d’intenses préparatifs.
Des bulldozers et des pelles mécani-
ques ont en effet nettoyé les gravats
qui jonchent la cour intérieure de ce
complexe fortifié qu’Arafat, déjà très
affaibli, avait quitté pour Paris il y a
maintenant 13 jours, au terme du
long confinement qu’il a dû y subir.
Le gouvernement israélien avait re-
jeté catégoriquement le souhait du
leader palestinien d’être enterré sur
ou près de l’esplanade des Mos-
quées, au coeur du Vieux-Jérusalem,
mais il a donné hier son accord à son
inhumation à Ramallah, malgré les
réserves de l’armée, qui craint que
les Palestiniens soient incapables
d’assurer la sécurité sur leur territoi-
re.
Le négociateur en chef palestinien,
Saeb Erekat, a affirmé que la dé-
pouille de M. Arafat serait un jour
transportée à Jérusalem-Est, « dans
la capitale du futur État palesti-
nien ».
M. Arafat avait été visité hier par
Tayssir Al-Tamini, chef des tribu-
naux religieux de Palestine. L’imam
a passé une heure aux côtés de M.
Arafat. Cet « ami personnel » du
chef mourant avait exclu tout recours
à l’euthanasie à son arrivée à l’hôpi-
tal. « Tant qu’il y a de la chaleur et
de la vie dans son corps, on ne peut
débrancher les équipements. C’est
interdit par la charia (loi islami-
que) », avait-il assuré.
Quelques manifestations pro-Arafat
ont eu lieu autour de la Mouqataa
au cours de la journée d’hier. Des
jeunes participants, plusieurs d’entre
eux coiffés d’un keffieh semblable à
celui dont Arafat a fait sa marque de
commerce, ont scandé des slogans
tels : « Pas Dahlan, pas Abbas, seu-
lement Arafat », en référence à Mo-
hammed Dahlan et Mahmoud Ab-
bas, deux successeurs potentiels du
raïs.
En soirée, environ 500 personnes
— y compris des membres des Bri-
gades des martyrs al-Aqsa qui
avaient tiré des coups de feu dans
les airs — avaient défilé devant le
complexe, où s’était également tenue
une vigile à la chandelle. Un peu
partout dans Ramallah, des affiches
du président Arafat le montrant au
garde-à-vous avaient fait leur appa-
rition sur les murs.
Avant même la confirmation de la
mort de M. Arafat, le président amé-
ricain George Bush s’est dit optimis-
te pour l’avenir du processus de paix
au Moyen-Orient. « Il y aura une
ouverture vers la paix quand le lea-
dership du peuple palestinien
s’avancera pour dire Aidez-nous à
construire une société démocratique« , a
dit M. Bush, qui a systématiquement
évité M. Arafat depuis son entrée en
fonction il y a quatre ans.
« Quand ça se produira — et je
crois que cela va se produire parce ce
que tous les peuples veulent être li-
bres — les États-Unis vont être plus
que prêts à les aider à bâtir les insti-
tutions nécessaires à l’émergence
d’une société démocratique, afin que
les Palestiniens aient leur propre
État. »
L’Organisation de libération de la
Palestine et les autres instances que
dirigeait M. Arafat devraient bientôt
procéder à l’élection de successeurs.

PHOTO PASCAL GUYOT, AFP

Plus de 400 ressortissants européens ayant trouvé refuge dans un hôtel d’Abidjan pour échapper à la violence qui
frappe la capitale économique de la Côte-d’Ivoire ont été évacués hier par des soldats français.

Côte-d’Ivoire L’ONU s’apprête à adopter une résolution

La France rapatrie
ses ressortissants
AGENCE FRANCE-PRESSE

ABIDJAN — La France a commencé
hier après-midi à évacuer ses pre-
miers ressortissants d’Abidjan, où la
mobilisation antifrançaise ne faiblit
pas, après quatre jours d’affronte-
ments meurtriers entre partisans du
président ivoirien Laurent Gbagbo et
militaires français.
Un premier avion d’Air France,
d’une capacité de 270 places, a décol-
lé d’Abidjan à destination de Paris.
Au total, « quatre avions doivent dé-
coller d’Abidjan dans la journée, re-
présentant une capacité d’environ un
millier de places disponibles », selon
le ministère français des Affaires
étrangères.
À Paris, le premier ministre Jean-
Pierre Raffarin a annoncé hier soir à
la télévision le « rapatriement volon-
taire » de Côte-d’Ivoire de « 1 300
ressortissants » français.
Depuis le début des manifestations
antifrançaises, qui auraient fait 64
morts et « plus d’un millier » blessés
entre samedi, selon le pouvoir ivoi-
rien, quelque 1 300 Européens se
sont réfugiés dans la base française
du 43e bataillon d’infanterie de mari-
ne (BIMa) et plus de 1 600 sont sous
la protection de l’ONU.
La mobilisation antifrançaise se
poursuivait hier dans la capitale éco-
nomique de la Côte-d’Ivoire, où des

milliers de « jeunes patriotes », parti-
sans du régime, se sont massés dans
le quartier de la présidence de Coco-
dy, théâtre de heurts la veille, et du
Plateau, siège de la radio.
Dans un climat de peur grandissant
pour les quelque 14 000 Français vi-
vant dans le pays, Paris a adopté hier
un dispositif permettant le rapatrie-
ment de tous les Français désireux de
quitter la Côte-d’Ivoire.
L’Italie (500 ressortissants), le Cana-
da (700), l’Allemagne (170), la Gran-
de-Bretagne (300) se préparaient au
rapatriement de leurs ressortissants,
tandis que Washington cherchait à
obtenir des places pour ses ressortis-
sants (environ un millier) à bord de
vols nolisés qui quittent le pays.
Laurent Gbagbo a assuré hier soir à
la télévision française que le calme
allait revenir en Côte-d’Ivoire « de-
main ou après-demain ».
Le président français Jacques Chirac
a affiché de son côté sa fermeté face
au président Gbagbo, appelant les
autorités ivoiriennes à « assumer
leurs responsabilités en matière d’or-
dre public ». M. Chirac a assuré que
les manifestations ne feraient pas
plier la France, affirmant que les
4000 soldats de l’opération Licorne,
renforcée ces derniers jours par 800
hommes, continueraient à protéger
les ressortissants français « jusqu’à ce
que le calme revienne ».

Pour sa part, le président Gbagbo a
estimé que « la question du départ
des militaires français du territoire
ivoirien n’est pas à l’ordre du jour »,
dans un entretien à la revue Geopoliti-
que africaine.
La crise ivoirienne inquiétait hier
les voisins africains du premier pro-
ducteur mondial de fèves de cacao :
elle pourrait réveiller d’autres
« foyers de tensions » dans un con-
texte sous-régional déjà instable, se-
lon le ministre bissau-guinéen des
Affaires étrangères, Soares Sambu.
Cherchant toujours une solution
africaine à la crise, le président sud-
africain Thabo Mbeki, chargé d’une
médiation par l’Union africaine (UA),
a invité plusieurs dirigeants ivoiriens
d’opposition qui devraient arriver au-
jourd’hui à Pretoria, dont l’ex-pre-
mier ministre Alassane Ouattara.
Le président en exercice de l’UA, le
chef d’État nigérian Olusegun Oba-
sanjo, a entamé des consultations
avec des dirigeants ouest-africains
pour la tenue d’un sommet « ur-
gent » africain consacré à la crise
ivoirienne.
Le Conseil de sécurité de l’ONU de-
vait adopter en soirée une résolution
prévoyant l’imposition de sanctions à
la Côte-d’Ivoire à partir du 1er dé-
cembre si certains éléments clés des
accords de paix ne sont pas pleine-
ment appliqués d’ici là.
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JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

RAMALLAH —Mohammed Bardawi
n’y a pas mis les pieds depuis
plus de 30 ans, mais il connaît in-
timement la Mouqataa, le quar-
tier général palestinien où Yasser
Arafat sera porté en terre mainte-
nant qu’il a rendu l’âme. Et pour
cause. Il habite juste en face de-
puis 1966. Et il y a été emprison-
né à trois reprises.
Depuis deux semaines, la maison
de Mohammed et Aida Bardawi
s’est transformée en studio de télé.
Des équipes de tournage sont ju-
chées en permanence sur le toit de
leur bungalow de pierre. Elles sont
là pour profiter de la vue imprena-
ble sur l’enceinte de la Mouqataa,
où un trio de pelles mécaniques fai-
sait le grand ménage hier après-mi-
di, déplaçant des montagnes de sa-
ble et de carcasses de voiture en

prévision de l’arrivée prochaine de
la dépouille du leader palestinien.
À travers le va-et-vient, M. Barda-
wi garde le sourire, accueillant dans
sa verrière un flot incessant de visi-
teurs. Il est difficile d’imaginer que
ce gentil grand-père de 77 ans à la
voix douce et à l’anglais impeccable
ait pu fréquenter par trois fois la
geôle qu’était jadis la Mouqataa.
C’est pourtant ce qui est arrivé à cet
homme dont l’histoire personnelle
témoigne éloquemment des boule-
versements qu’a connus la région
au cours du dernier demi-siècle.
La première fois qu’il s’est retrou-
vé derrière les barreaux, c’est la po-
lice britannique, à l’époque du
mandat sur la Palestine, qui l’avait
écroué pendant trois jours, après un
rassemblement étudiant. Quelques
années plus tard, c’était au tour des
Jordaniens, qui ont contrôlé la ville
de 1949 jusqu’à la fin de la guerre

des Six Jours, en 1967, de l’envoyer
à l’ombre pendant une semaine
pour avoir signé une pétition récla-
mant l’abolition de la loi martiale.
Pour couronner le tout, l’armée is-
raélienne l’a gardé en prison pen-
dant 10 jours en 1970. Son crime ?
Avoir participé à une manifestation
contre l’occupation de la Cisjorda-
nie.
Les Palestiniens, qui occupent la
Mouqataa depuis 1996, sont les
seuls à l’avoir laissé tranquille.
« Mais je m’attendais à ce qu’ils fi-
nissent par venir me chercher. Je
m’y attends toujours, d’ailleurs »,
dit-il en rigolant.
Bâtie en 1941, la Mouqataa de Ra-
mallah tire son nom du mot arabe
qui désigne un canton — un glisse-
ment de sens attribuable au fait que
le gouverneur régional y avait jadis
ses quartiers. Des bâtiments fortifiés
similaires ont été construits à l’épo-

que du Mandat dans la plupart des
villes importantes de Palestine.
D’abord commissariat de police, elle
est devenue une base militaire sous
le régime israélien post-1967, puis
Q.G. d’Arafat à son retour à Ramal-
lah en 1996, avant de devenir l’ulti-
me refuge de ce dernier quand Is-
raël l’a assiégé à compter de la fin
de 2001.
M. Bardawi a connu Yasser Arafat
au Koweït, dans les années 50, à
l’époque où le futur chef de l’Orga-
nisation de libération de la Palesti-
ne n’était qu’un jeune ingénieur ci-
vil. « Je n’aurais jamais cru à
l’époque qu’il deviendrait ce qu’il
est devenu », dit M. Bardawi, qui
professe néanmoins une certaine
admiration pour « Abou Ammar ».
« Il est unique. On pouvait être
d’accord ou non avec lui — et je me
suis opposé à tout ce qu’il a fait —
mais il a toujours été fidèle à ses
idéaux. Et il considérait tous les Pa-
lestiniens comme des membres de
sa famille. »
M. Bardawi n’aime pas vraiment
visiter les cimetières. Mais il fera
peut-être une exception pour le coin
de la Mouqataa qui sera réservé à
Yasser Arafat.
Après tout, ils y ont tous les deux
été prisonniers.

La Mouqataa :
de prison à sépulture
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On se rappelle
Le 11 novembre, nous ne pouvons les oublier. Ils furent des centaines de milliers
à sacrifier leurs rêves, leur jeunesse et leur vie. Des gens de chez nous. La liberté
qu’ils ont défendue garde aujourd’hui leur mémoire vivante. Et le temps d’arrêt

pour les honorer représente bien peu pour ce qu’ils nous ont donné.
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